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1 Votre mairie 
LES COMMISSIONS 

MUNICIP ALES 
Elles sont au nombre de 13, Monsieur le Maire est président de droit 
de chacune des commissions d'études. Nous vous présentons les Res­
ponsables élus ainsi que les activités de ces commissions. 

Commission N° 1 - Urban isme. 
M. DUGRAND, Vice Présiden t 
M.CANONGE 
M.G RANIER 
M . MONTERO 
Melle PERIDIER 
M. VEZINHET 
M. VELAY 
M.DOUMENC 
M. BERNO 
M. GENESTE 
M. LARBIOU 
M. VIGNAU 

Commission N° 2 . Finances. 

M. BESSIERES, Vice-Président 
M. MAZZIOTTA 
M. ANTONINI 
M. RIGAL 
M. PERALDI 
M. VIGNAU 

Commission nO 3 - Affaires sociales -

M. BELLORGEOT. Vice·president 
M.CANONGE 
M. LEVY 
Mme fRA YSSINET 
Mme BARALE 
M. GENIEYS 
M. fAUCHARD 
M. CAD ILHAC 
M. VIGNAU 

Commission N' 4 - Relations avec 
la Population et animation générale. 

Mme CRESPY, Vice· Présidente, 
M. BESSIERES 
M. VIGNAU 
M. MONTERO 
M. BOSC 
Melle PELE 
Mme BARALE 
M. ROSEAU 
M. LARBIOU 

Commission nO 5 • Arfaires culturelles 

M. JOUFfROY, Vice-président 
M. BOSC 
Melle PERIDIER 
Mme CLAVIER 
M. REBOAH 
M.GUERRE 
Melle PELE 
M. FAUCHARD 
M. VIGNAU 

Commission n° 6 • Arfaires scolaires 

M. BONNET, Vicc·president 
M. DE BEAUSSIER 
Mme CLAV IER 
M. REBOAH 
M. VEZINHET 
M . VIGNAU 
Mme BARQUERO 
M.OBERTI 
Mme FENO Y 
M. LARB IOU 
M. JOUFFROY 

Commission nO 7 • Bâtiment et patrimoine 

M. GUERRE, Vice·président 
M. ANTONINI 
M. BOSC 
M.NAQUET 
M. REBOAH 
M. ROSEAU 
M. GENIEYS 
M. VIGNAU 

Commission n° 8 - ante et hygiène 

MMe SUTRA. VICE-Présidente 
Mme FRA YSS INET 
M. LEVY 
M. LOISON 
M. BOSC 
M.OBERTI' 
M. CADIL HAC 
M. VIGNAU 

Commission n° 9 . Circulation, 
Transports, Nettoiement. 

M. VELA Y, Vice Président 
M. BOSC 
M. MAZZIOTTA 
M. MONTERO 
M. REBOAH 
M.DOUMENC 
M. GENESTE 
M. VIGNAU 

Comm ission nO 10 · Sports 

M. PERALDI, Vice·PrCsident, 
M. C LA UDE 
M. GRAN IER 
M. LOISON 
M. MONTERO 
M. BERNO 
M. RIGAL 
M. GENESTE 
M. VIGNAU 

Commission n'II 
. Relations indust rielles et commerciales 
(Halles et marchés) 

M. GENESTE, Vice-président 
M. BESSIERES 
M. CLAUDE 
M. DOUMENC 
M. DE BEAUSSIER 
M. NAQUET 
M. PERALDI 
M. VIGNAU 

Commission n° 12 -
C imetière, Pompes funèbres 

M. ROSEAU, Vice-PrésideOl 
Mme BARAL 
M. CLAUDE 
M. LEVY 
M. MAZZIOTTA 
M.OBERTI 
M. PERALDI 
M. REBOAH 
M. VIGNAU 

Commission nO 13 - Cadre de vie 

M. LARBIOU. Vice-présidenr 
M. BOSC 
M. CADILHAC 
M.CANONGE 
Mme BARQUERO 
M.DUGRAND 
Melle FRA YSSINET 
M. GENESTE 
Mme MATTIA 
M. GENIEYS 
M. FAUCHARD 
M. VIGNAU 

COMM ISSION « AffICHAGE») 
CREE EN JU 1 LLET 78 

(Gestion des affiches ct panneaux 
municipaux) 

R. DUGRAND 
P. GENESTE 
P. JOUfFROY 
J. GUERRE 
Y. LARB10U 
E. BESSIERES 
E. GRANIER 
A. VEZINHET 

HYGIENE ET SECURITE 
POUR LE PERSON"IEL DE LA MAIRIE 

Les etudes à propos de l'amiante 
sont pratiquement terminees. Une 
commission technique sera consti· 
tuée pour déterminer les eoûts de 
réfection. 
Quoiqu'il en soit les résultaIS per­
mellent d'assurer au personnel 
que la mise en su~pens ion de 
l'amiante ne done pas, dans la 
plupart des étages. des taux supe· 
rieurs à la pollution atmosphéri. 
que. 

Un comple rendu complet sera 
pont à j'ordre du jour du CHS 
(comité d'hygiène et de sécurité) 
qui doit se réunir prochainement. 
Des rTavaux seront entrepris dès 
que possible et une ligne budgè· 
taire aéré êrablie à cel effet au 
Budget Supplémentaire 78. 

Jal'lIUeS OBERTI 

TRAVAUX PUBLICS: Terrassements. viabilite, revêtement 
de chaussées, adduction d·eau. E.D.F., G.D.F. 
ASSAINISSEMENTS 
SABLIERES DE GIGNAC · CARRIERES DE GARASTRE 
[[lstallation méCanique moderne, chargement automatique rapide 
TREMIES SUR ROUTE 

45, ROUTE DE LA POMPIGNANE - B.P. 35. 34170CASTElNAU-lE·NEZ 

A. SARIVIERE 
Horticulteur · Fleuriste et Paysagiste 

Le mois de septembre est traditionnel­
lement celui de la rentrée scolaire. Peu 
de Montpéllierains connaissent réelle­
ment la pan importante prise par leur 
ville dans le domaine de l'enseigne· 
ment. Le financement de la conStruc­
tion scolaire est assuré en grande panie 
par les ressources locales. En matière 
d'entretien des bâtiments scolaires la 
ville assure les charges du proprié· 
taire: réparation du gros-oeuvre, 
plomber ie-sanilaire, entretien des 
espaces vens, peintures, vitrerie, régec­
tion des cou rs de récréation, mi se en 
conformité des installat ions électriques 
el de l'ensemble du dispositif de sécu­
rité, etc ... 
Pourtant si la ville consacre une part 
imponante de son budget à ces dépen­
ses d'enseignement (l'Etat ne participe 
plus que pour 10076 dans les construc­
t ions d'écoles, au lieu de 83070 en 
1963), c'est l'Etat qui en matière édu­
cative con.;oit, élabore et fdit appliquer 
sa politique. Or cette politique main· 
tient et permétue les inégalités sociales, 
et tend à réduire chaque année davan­
tage le peu d'autonomie dont jouissait 
le système éducatif. La gratuité totale 
de l'enseignement sans cesse réaffir­
mée par nos gouvernants est très loin 
d'être atteinte. Bien au contraire, pour 
la rentrée 1978 une enquête réalisée par 
la Confédération Générale des famil­
les, démontre une augmentation glo­
bale des dépenses scolaires pour les 
ménages de l'ordre de 11076 par rapport 
à l'an passé. 
·La municipalité s'est efforcée de pro­
mouvoir des mesures aptes à aider les 
parents et les enfants 
. mise en place de J'accueil dans les 

écoles publiques de 7h 30 à 8h 30 et de 
17h4Sà 18h45 
• prise en charge des restaurants scolai· 
<es 
Nous diligentons également le dossier 
de la construction de la nouvelle cui· 
sine centrale. 
$Beaucoup de familles montpéllierai­
nes éprouvent d'énormes difficultés 
pour assurer à leurs enfants l'instruc­
tion et la cuILure qu'ils sont en droit 
d'attendre. Le Consei l Municipal, 
dans sa séance du 5 septembre a émis le 
voeu qu'une prime except ionnelle de 
500 F. par enfant soil versée par l'Etal 
pour les familles modestes. 
Non, malgré la propagande gouverne­
mentale, les « mêmes chances ne se 
Irouvent pas dans tous les cartables ». 
Les parents, les enseignants doivent 
être conscients de cet état de fail. 
La fonction fondamentale de l'école 
est d'apprendre à regarder, à analyser, 
pour apprécier, comprendre el maitri· 
seL 
Cette fonctio n peut être réalisée par 
l'accomplissement d'un certain nom­
bre d'objectifs: 
• épanouir chaque personnal ité, el 
donc affirmer le droit à la différence 
que celle·ci soit d'origine ethnique ou 
sociale. 
- apprendre la démocratie, et donc per· 
mettre à tous de s' insérer dans un pro­
jet collectif librement débattu. 
- apprendre et savoir apprendre, et 
donc avoir la capacité de comprendre 
l'Univers qui nous entoure. 
- lutter contre les inégalités et donc 
inverser la logique de fonctionnement 
actuelle de J'école. 
Pour atteindre ces objecti fs une prise 
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Entreprise 

Caizergues 
S.a.r.l. 

MONTBI ANC 14290 
T31 : 98-5()..()() 

MAURIN 
Tél : 92-96-4J 

ELECTRICITE 
GENERALE 

installations · fournitures 

Jean 
MELGAR 

33, chemin de la Moutte 
34170 Castelnau-le-Lez 

Tcl , ( 67 ) 72.55.60 

VERITE pour C. de la MALENE à Paris. 
(A propos des votes d'Abidjan) 

LeConseil constitutionnel invalide 

DU DROIT 
UN PEU COURBE 

Le Conseil constitutionnel se nourrit de principes polymorphes, voir suavement contradictoi­
res. Ainsi, III Montpellier, il juge parfaitement régulier le vote des .' rançals de l'étranger. Mais 
Il Paris, dans la selziéme circonscription et s'agissant de combines du même genre, Il les juge 
IrréguUères. Du couP. les électeurs du 14è arrondissement de"ront retoumer aux urnes. 

Dans le premier CIlS, il est vrai. il fallait "alider l'élection d'un glscardln, François Oelmas. 
Dans le set:ond, Il s'agissait d'invalider celle d'un RPR. en l'espèce ChrisUan de la Malène, le 
grand maitre des finances de la Ville de Paris. Pour enqutquiner Cbateau Chirac, lout est bon 
par les tenps qui courent. 

de conscience et une r«lle volonté 
d'action au niveau national sont néces­
saires. Pour sa part le Conseil Munici· 
pal de Montpenier s'attache dans les 
domaines qui sont de sa compétence à 
tout mettre en oeuvre pour que les con­
ditions d'enseignement les meilleures 
possibles soient réalisées et met le gou­
vernement face à ses responsabilités en 
ce qui concerne l'actuel système éduca­
tif. (voir notre dossier central). 
n est nécessaire également de favor iser 

l'épanouissement du corps en même 
temps que l'éveil de l'esprit et d ' appli­
quer enfin le temps légal d'éducation 
sportive comme le demandent les pro­
fesseurs d'éducation physique . 
« Mens sana in corpore sano ~) il reste 
hélas encore beaucoup à faire . 

Georges FRECHE 
Maire de Montpellier 

Conseiller Régional 

HISTOIRE de justifier Cf'ue double opération, le Conseil constitutionnel se li"re III deux 
démonstrations juridiques aussi longues que savoureuses. Pour Montpellier, donc, où a"alent 
été dé"ersées, dans la première circonscription, des "oix en provenance de Côte-d'Ivoire, la 
pretH'e de la fraude a '.est p,as établie. $don W (;QDSci1 coaWtulwnnel. Certes. il )' .vait eu des 
ftmandes d'fnsniptlon rédigées de plu~ieurs mains; œrtes, drs procurations en blanc avalent 
effeclÎvement éte acheminées par le Ministère des Affaires étrangères. Mais cela n'a pas «con­
niDCll» les hommes de droit et de droiture que sont messieurs les conseillers constilutlonnels. 
Pourquoi, dès lors. an nuler les votes en pro,enance du Gabon, dans le 14t arrondissement de 
Paris, des vo tes qui avaient subi le mf,me traitement que ceux de 
Montpelier? Explication: dans ce cas précis, impossibk d' «oublienl les deux télégrammes 
confidentiels, publiés par « Le Canard Enchaine )), et signés de J'ambassadeur de France au 
Gabon, Maurice Delauney. Oeux télégrammes qui prounient ,'ampleur de la fraude. 
Sans la moindre gêne, et bien sftr, sans eller« Le Canard», le Conseil constitutionnel s'appuie 
sur ces deux documents pour renvoyer de"ant ses électeurs le chiraquien Chrstian de La 
Malène. 
Un jugement honn~te sur deux, ce n'est pas si mal. Messieurs les conseillers se sont v"dmenl 
défoncés. 

J.C. 

~ Selon que vous serez puissant ou misérabk, les jugements de cour vous rendront blanc ou 
noir » 

Jean DE LA FONTAINE. 

Société Nouvelle des Ets 
... .. u a1ll 

ELECTRICITE GENERALE 
INDUSTRIE ET BATIMENT 
LIGNES H.T., M.T.. el B.T. 

VOLKSWAGEN GOLF. 
ROUL~ A L'ORDINAIRE. 

POSTES DE TRANSFORMATION 
1348, avenue de la Mer 
34000 MONTPELLIER 

Tél : (671 92·47-82 el S8·52·79 

Entreprise de Maçonnerie 
et Rénovation de Monuments Historiques 

"f4ff NIJZtJN 

R Avenue de la Pompignane 
Villa des Tilleuls nO 774 
34000 MONTPELLIER 

._-~ TêI : 72-90-41 ou 79-60-89 
Entrepôt Avenue Villeneuve d'Angoulême 

ARAGE MAS S.A 
91, Route de Toulouse 

Croix d'argent 
MONTPELLIER 

Tél: 42.93.95·42.81.74 

LANGUEDOC 
AUTOMOBILE S.A 

1550, Av. de la Justice de Castelnau 
MONTPELLIER 

Tél : 79.51.01 ·79.52.78 
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I!;ncore une Rentrée Scolaire 
ifficil 

La rentrée scolaire s'avère difficile pour de nombreuses fa milleS de notre ville. 
La politique d'austérité du gouvernement touche aussi les collectivités locales. 
Le gouvernement qui avait accordé à la ville une subvention de 520.000 F. pour 
la reconst ruct ion de ['Ecole maternelle Croix d'Argent. bloque actuellement 
cette somme nécessaire à une réalisat ion si urgente. 

Aussi le Conseil Municipal de Montpellier fait deux propositions dans le voeu 
suivant: 

1°) que la subvention de 520.000 F. promise par le gouvernement soil rapide­
ment débloquée en vue de la reconstruction de J'école maternelle Croix 
d'Argent. 

2°) qu'une prime exceptionnelle de rentree de 500 F. soit attribuée par enrant 
pour les familles modestes. 

(voir "Olre dOSSltr sp«lal " Rtntrét Seolalrt ,. en poges renlroles du Journal J. 

Le Procès 
d'Anatole CHTCHARANSKY 

en URSS 
La Municipalité exprime son inquiétude devant l'ouverture précipitée du pro­
cès d'Anatole CHTCHARANSKY. sans que celui-ci ail pu sérieusement faire 
valoir ses droils à une défense effective. 
Le Conseil Municipal considère que CHTCHARANSKY ne saurait être con­
damné pour avoir exigé des droits que reconnaissent formellement à leurs 
citoyen:. les pays signala ires de l'acte final d'Helsinsky. 
Il exprime son inquiétude anticipée sur l'éventualité d'une condamnation qui 
contredirait ces principes. Il soutiendra tous les efforts, individuels et collect ifs 
qui iront dans ce sens et affirme son soutien à CHTC HARANSKY, Maria SLE­
PAK et GU IZBOURG. 

Solidarité avec les Syndicats 
CGT et CFD d'IBM 

Le Conseil Municipal affirme sa solidarité avec les syndicats C.G.T. el 
C.F.D.T. de l'entreprise IBM victimes d'atteintes aux libertés syndicales, 

Pour Obtenir le déblocage 
des Subventio s 

Plusieurs subventions accordées initialement par l'Etat à la ville de Montpellier 
sont actuellement bloquées. Ces subventio ns concernent: 
- l'école maternelle de la croix d'argent 
- la salle de danse du théâtre 
- la rocade Sud-Ouest 
. la station d'épuration de la Céreirède 
Déjà des démarches ont été faites par le Maire et plusieurs adjoints auprès dela 
Préfecture. 
II semble que le blocage des subventions ait pour objectif de permettre au gou­
vernement de trouver des crédits qui lui manquent dans divers secteurs. En tout 
état de cause cette situation est inadmissible, elle fait obstacle à des réalisations 
indispensables. 
Le Consei l Municipal demande à la population d'agir pour obtenir le déblocage 
des subventions. 
Il insiste à nouveau auprès du gouvernement pour que cesse rapidement ce pré­
judice. 
Dans une ville comme Montpellier qui comple 11.000 chômeurs ce blocage 
aurail pour but de trouver les fonds nécessa ires li la politique gouvernementale 
de « l'emploi des jeunes », 
Avec la population, le Conseil Municipal demande le déblocage des subven­
tions. 

Hausse des Loyers et expulsions 
Après les hausses de :oyers intervenus au 1er Juillet. dans le cadre de la politi­
que de libération des prix et de restauration des profilS, le Conseil Municipal 
tient à dénoncer très vivement la politique du pouvoir dans ce domaine. 
Dans le secteur des H.L.M .. la situation financière des organismes est telle 
qu'ils SQnl contrainls de proceder à des hausses de loyer. le bloc.aaç dcs.-~ 
dernieres années n'ayant été accompagné d'aucune compensation de a part de 
l'Etat. 
Mais les hausses survenues au 1er Juillet risquent d'être plus importantes encore 
(de l'ordre de 30070 en moyenne) au 1er Jan vier 1979 si, comme c'est prévisible, 
le Gouvernement décide un retour à une totale libertc, provoquant ainsi de dra­
matiques situat ions d'insolvabilité dans de nombreux foyers. 
Le Conseil Municipal tient donc à réaffirmer la nécessité d'une loi-cadre régle­
mentant l'cvolution des loyers et tes rapports propriétaires-locatai res. Mais dès 
maintenant, il est urgent de revaloriser les barèmes de l'aide au logement et de 
prévoir une limitation des hausses de loyers en 1979 dans la prochaine loi des 
Finances. 
Le Conseil Munici pal renouvelle sa condam natio n des saisies et expulsions el 
demande que les Commissions de Conciliation prévues par le Gouvernement 
soient mises en place et jouent un rôle efficace grâce à leur composition démo­
cratiq ue. Il demande que des mesures soient prises par l'Etat pour que les orga­
nismes H.L.M. puissent fai re face aux incidences financières résu ltant de la 
solution de ces problèmes. 

SERRE 
Menuiserie Traditionnelle 
Agencement de Magasins 
Cu isines Personnalisées 

t 1 tU.l'RI~. 
III t~ III ttRA ~., . 

- Cintrée 
Menuiserie - Chauffage intégré 

BATIMENT 
TRAVAUX PUBLICS 
BÉTON ARMÉ 

ClinwtÎSltion FEDDERS 
ImtllIItlUr IgrU 

ELECTRICITE GENERALE 
Isolation thermique 

Chauffage électrique intégré 
Pompes à chaleur 

Travaux parti cu liers 
- Industrielle 

Domaine Pascal et - Z.I. 34000 Montpellier 
Tél, (67) 92·38·49 

MENUISERIE 
EBENISTERIE 
SALVADOR 

bois et aluminium pour chauffage électrique 
faux plafonds· c loisons sèches 

agencement de magasins • meubles stratifiés 
escaliers 

732, rue du Pas du Loup· 34000 Montpellier 
Tél, (67) 42·49·67 

Il l,,,. l(lIt \r-.l)IU ~1I( HU 
U \1(1'" rl'I ! [ lUI. 

I d (~7 ) '12,1\!.~~ 
16 et 20, rue du Faubourg Figuerolles 

34000 MONTPELLIER - Tél : 92·14-96 

Compagnie des Transports 
de Montpellier 

AUTOBUS URBAINS 
Rue de l'Industrie 
tél: (67) 92-00-91 
MONTPELLIER 

Société Calloni Fréres 
Bâtiment et Travaux 

Publics 
Siège social: 

30, village de Maurin , 
34970 lattes 

Tél, (67) 58-00·30 
ou 70·07,34 

1 Les travaux 

NOUS MANQUONS D'EAIJ 
CONDITIONS ACTUEL­
LES 

L'alimentation en eau potable de la 
VILLE de MONTPELLIER est assu· 
rée comme suit (par ordre chronologi­
que de construction des ouvrages) : 
- L'adduction des eaux de la source 
SAINT-CLEMENT, captée en 1765, 
est amenée par un aquetluc conçu et 
réalisé par Henri PITOT jusqu'au 
réservoir de 400 mJ du PEYROU. 
• L'adduction de la source du LEZ réa­
lisée en 1859 ct dont les eaux furent 
amenées par un nouvel aqueduc rejoi­
gnant l'ouvrage de P ITOT au droit de 
la source de SAINT-CLEMENT, 
L'ensemble de ces ressou rces s'élève à 
160 I/s soit approximativement 13.800 
ml/jou r. Mais la faib le altitude du 
réservoir du PEYROU ne lui permet 
pas d'avoir une efficacité suffisante et 
celte eau n'est pratiquement utilisée 
que pour des arrosages d'espaces verts 
et des lavages de rues et des halles. 
- En 1934, une conduite en ciment 
armé de 1 méne de diamètre intérieur, 
prolongée de 800 mm au coeur même 
de l'agglomération, permit la desserte 
gravitaire de la Ville. Mais aucun réser­
voir ne venait jouer le rôle de compen­
sat ion entre les débits de pointes et 
ceux d'heures creuses, il n'était pas 
possible d'utiliser la totalité du débit 
possible de cette canalisation, soit 600 
I/s. 
- C'eSt pour celte raison qu'en 1943 fut 
co nstruit le réservoir de 
MONTMAUR-capacité 24.000 ml~ 
dont le rôle était de régulariser 
l'adduction, d'emmagasiner la nuit 
l'eau non consommée, et de la restituer 
aux heures de forte consommalion. 
En teRant compte des nécessi tés 

, nSU[-9f~~ iS,ëi ne 

in;:l:~~I;:;;,:~: le rôle pour 
leq uel il avait le débit amené 
gravitairement diminuant au fur et à 
mesure de l'élévation du plan d'eau 
dans l'ouvrage. 
- C'est pour cette raison qu'en 1967, 
une station de relèvement des eaux de 
la source du LEZ fut construite à 
l'arri vée de la conduite de 1,000 mm 
afin de permettre d'assurer J'adduction 
de 600 I/s quel que soit le niveau de 
l'eau dans le réservoir . 
Cette conduite permet ainsi d'amener à 

MONTMAUR un débit maximum 
journalier de 51.800 m'. 
- Avant la construction de la station de 
relèvement de MONTMAUR, et 
compte tenu de l'accroissement très 
rapide de la population et des besoins, 
la VILLE de MONTPELLIER conclut 
avec la COMPAGNIE NATIONALE 
du BAS-RH ONE-LANGUEDOC, un 
accord relatif à la fo urniture d'eau en 
provenance du Rhône, avec en 1ère 
tranche un débit de 200 Ils soit 17 .280 
ml/jour, et en 2ème tranche un débit 
supplémentaire de 300 I/s soit 24.300 
ml/jour. 
- Enfin, à la suite d'études très longues 
et très difficiles la Municipalité décida 
d'utiliser en priorité les eaux de la 
source du LEZ, et après que des pom· 
pes aiem été mises en place dans la 
source, une première tranche de tra­
vaux fIlt engagée. 
Cette première tranche comprenait la 
pose d'une conduite de 1.400 mm de 
diamètre, susceptible d'apporter à 
MONTMAUR Un débit futu r de 1.800 
I/s pouvant être exceptionnellement 
porté à 2.000 I/s, 

FONCTIONNEMENT 
ACTUEL 

- Station de traitement du Mas de 
PORTALY, 
Utilisée seulement en période d'étiage 
le débit maximum de sortie d'eau rraÎ­
tée el de 450 IIseconde. 
~ La source du LEZ 
En hautes eaux 
- Une conduite speudo-gravitaire de 
diamèt re 1000 mm qui fournit un débit 
de 600 I/s 
- une conduite en pression de diamètre 
1400 mm pouvant donner un débit de 
800 Ils 
. L'Aqueduc de Pitot qui transite gra­
vitairement environ 120 Ils 
En basses eaux 
- Transport par la conduite gravitaire 
.1000. débit maximum 600 I/s 
- Aqueduc de Pitot environ 100 Ils 
- le complément par l' eau traitée, sou-
tirée au canal du Bas Rhône 
Dès que le plan d 'eau de la source du 
lez diminue, les caractéristiques de 
pompage actuelles font que les débits 
refoulés diminuent dans ces propor­
t ions importantes. 
Cette situation, la Ville de MONT-

Transports Urbains : 

PELLlER la connail depuis quelques 
années. Le faÎt nouveau est sa date 
avancée due aux conditions exception­
nelles de sécheresses, 
Cette situation a amené la Municipalité 
à lancer dans la presse un appel au 
civisme des Mompellierains (article du 
24.8.78) daos le but de freiner la con­
sommation journalière d'eau, 
Afin d 'éviter les coupures et d 'exploi· 
ter au maximum les possiblités de la 
résurgence de la source du Lez, on pro­
cède actuellement à des modifications 
su r les chambres de vannes et on 

des mesures d'urgence enfin adoptées ou à l'étude 
MESURES SOCIALES 
ADOPTEES 

Carte mensuelle des travailleurs : le 
prix unique est de 40 frs (le plus bas de 
France). Elle permet de voyager sur 

toutes les lignes et à toutes les heures, 
sans aucune restriction. 
Tarir réduit: il fallait cinq enfants 
pour un bénéficier . Les fam illes de 
Irois enfants peuvent dorénavant béné­
ficier du tarif réduit en présentant la 

AminQgement du correfour de la Cham bene .. pour é~iter lesJiles d'attente Irop longuts, il était urgenl 
de constru ire ct nou~l'QU passI1ge dénivelé. La Jin des trawIWC est prévue pour mars 79. Le trafic entre La 
Pollfade et MOlllptlfier # fero plus aisémelll. 

carte «SNCF» de «famille 
nombreuse). 

MESURES A L'ETUDE 

Tarir scolaire: la commission des 
transports a prévu d'instituer un tarif 
spécial en inscrivant la somme néces­
saire au budget supplémentaire. 
Handicapés: Le principe. d'une sub­
vention de 15 millions anciens francs 
pour le groupement des intellectuels 
handicapés physiques a été retenu par 
la commission. 
Correspondance gratuite: La commis­
sion a d'autre part envisagé que, 
durant une heure, le lickel de car reste 
valable. Cette mesure permettra de 
prendre gratuÎtement une correspon­
dance. Elle est encore en cours d'étude 
comme les deux précédentes. 

Y.VELAY 
Adjoint au Maire 

transports, circulation, 
nettoiement. 

équipe la source d'une pompe immer­
gée supplémentaire d'un débit de 200 
I/s. 
Ce ballon « d'oxygène » permettra de 
mieux alimenter Montpellier en eau 
potable en attendant de meilleures con­
ditions climatiques. 
D'importants travaux de captage (1600 
I/s) sont prévus et doivent démarrer 
incessamment-Espérons que ceux·ci 
mettront à J'abri du besoin les Mont­
pelliérains pendant de longues 
années!! 

Raymond DUGRANO Adjoint 

EntreJ; ,se S.Bruno 
SJ'ge et Bul'HU : 

1247, eV'MUe de $e ~ 
340CXI Montpem ... 
nl : n·1~ 

DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUBLICS 

Analyses, Essais en IlIborlltoint 
et en situ, Controlel, 

Rectterches, Etudes th80riques 
et experimentlles, Conseil 

assistance technique, 
Formation professionnelle 

Sots el Fondations 
Sallmenls, <"éme CIVil 

Aoutes, Aérodromes, Ports 
Malértaux el composants 

Structures 
23t2, Sld Plul Valery 

34100 Montpellier 
Tél : 42·59·55 

s 



LE POINT SUR LA 
C'ONSTRUCTION 

H.L.M. 
On enregistre à Montpellier près de 2700 demandes de . logements. 
Chaque année, et de façon plus aigüe depuis ces deux dernières années, 
on constate une « mini crise» du logement en automne. Cette mini 
crise s'accentue par une concentration de mutation en ce début 
d'année: fonctionnaires et enseignants nouveaux venus dans notre 
ville, arrivée d'une nouvelle couche d'étudiants ... 
Les besoins en logements ne feront que s'accroître puisqu'un certain 
nombre d'emplois vont être créés d'ici 1980 : 
- le transfert d'une technologie IBM sur Montpellier entraine le recru­
tement de 300 personnes dont une centaine viendra probablement de 
l'extérieur. 
- la création d'un centre de formation des télécommunications va pro­
voquer la venue d'une centaine de ménages 
- la SNCF et l'EDF regroupent une partie de leur personnel sur Mont­
pellier 
- le centre de formation des personnels communaux doit être créé à 
Montpellir. . 
Ces informations donc (l) permettent de penser qu~il ne faut guère 
compter -sur un tassement de la demande en logement dans les pro­
chaines années. Et plus précisément une demande dans le secteur loca­
tif du secteur social. 

L'Office Public d'Aménagement et de 
Construction de MONTPELLIER a 
été institué par décret du 26 Juillet 
1976 qui transformait l'Office Public 
d'Habitations à loyer modéré de la 
Ville de MONTPELLIER, établisse­
ment public à caractère administratif, 
en Office d'Aménagement et de Cons­
truction, établissement public à carac­
tère industriel et commercial. 
Il est administré par un Conseil 
d'Administration composé de 28 mem­
bres dont la présidence a été confiée à 
Monsieur Jean Pierre VIGNAU, pre­
mier Adjoint au Maire de la Ville de 
MONTPELLIER. 
M. Gérard CROUAU en a été nommé 
Directeur général. 
Cette transformation ne change en rien 
la destination primitive de l'ex-Office 
d'HLM, qui reste la construction de 
logements sociaux pour répondre aux 
demandes des nombreux mal-logés aux 
ressources modestes. Elle lui donne 
seulement plus de souplesse de fonc­
tionnement et surtout un registre plus 
étendu de ses compétences fonction­
nelles et territoriales. 
Le vrai départ de la construction 
sociale à Montpellier a été donné avec 
la construction, à la veille de la 
seconde guerre mondiale, de la cité 
ZUCARELLI, Faugourg Figuerolles, 
composée de 55 logements. 

ration étroite avec la Ville de MONT­
PELLIER a ~té instituée. 
I..:e départ était donné. Successivement, 
les cités Astruc, Mion, Fuicrand, 
Lakanal, Les Aubes, Les Aiguerelles 
augmentaient le patrimoine locatif de 
l'Office. 
Mais c'est surtout à partir de 1962, 
avec l'arrivée des Français rapatriés, 
que l'essor de l'Office donna sa pleine 
mesure. Montpellier avait grandi, ses 
besoins en logements s'aggravaient. 
Les réalisations devinrent importan­
tes: 
Cité GELY 416 logements 
Cité du LEMASSON 528 logements 
Cité du PAS DU LOUP 128 L. 
La décision de création de la zone à 
urbaniser en priorité de La Paillade 
était alors prise et les po&sibilités d'édi­
fication de logements sociaux sur cette 
zone amenaient notre organisme à se 
doter d'un parc supplémentaire de plus 
de 2500 appartements nouveaux. 
Parallèlement, l'Office réalisait les 
cités universitaires de la voie 
ROMAINE, de VERT-BOIS et de la 
COLOMBIERE, la cité des ESCHO­
LIERS pour assurer l'hébergement de 
la population estudiantine sans cesse 
croissante. 
Avec la cité PAUL VALERY, route de 
Lavérune, l'Office apportait 588 loge­
ments locatifs nouveaux et un foyer 
pour personnes âgées dont la gestion 
est assurée par le Bureau d'aide sociale 
de la Ville. 

en même temps que la construction de 
logements sur le territoire des commu­
nes voisines de P ALA V AS, BAIL­
LARGUES, LE CRES et LODEVE. 
Il faut souligner également que tous 
ces programmes édifiés par l'Office 
sont complétés d'équipements 
annexes: commerces, garages, par­
kings, etc ... 
Sans abandonner le secteur locatif, 
l'Office s'est penché récemment sur la 
construction en vue de l'accession à la 
propriété. Cette nouvelle activité, très 
recherchée par de nombreux candidats 
à un meilleur habitat, bénéficie de 
prêts réduits de la Caisse de Prêts aux 
O.H.L.M. sur une longue durée et les 
opérations de la POMPIGNANE, LA 
PAILLADE et LODEVE témoignent 
du succès dans ce domaine. 
Cette activité, soutenue depuis de 
nombreuses années, l'Office ent~nd la 
maintenir et la développer dans le 
cadre de l'expension de la ville de 
MONTPELLIER avec qui il souhaite 
travailler de concert dans ce but. 
A l'heure actuelle, parmi les projets 
immédiats de notre organisme, figu­
rent : 
- la construction de 40 logements loca­
tifs à la Croix d'ARGENT 
- la construction de 61 logements loca­
tifs individuels, rue de Ferran 

- la construction de 25 logements loca­
tifs rue des Chardonnerets 
- la construction de 64 logements loca­
tifs individuels rue Métairie de Saysset 
- la construction de 41 villas « indivi­
duelles» en accession à la propriété 
dans la zone Nord-Ouest de la Paillade 
- la construction de 96 logements 
d'habitat intermédiaire, rue de la Col­
line. 
Enfin, dans le cadre des missions nou­
velles qui s'ouvrent aux offices et 
compte tenu du statut de l'OPAC, des 
opérations d'aménagement pourront 
être entreprises ainsi qu'une action glo­
bale en faveur de la réhabilitation ou 
de la structuration des centres-ville. 
Comme par le passé, l'Office s'atta­
chera à venir en aide aux plus défavori­
sés, en leur procurant des logements 
décents où l'épanouissement de la 
famille puisse s'effectuer à l'intérieur 
d'une cité accueillante. 

Office Public 
d'Ané.l&gement et de 

construction d~ Montpellier 

1) Chiffres cités dans une enquête établie par 
l'ADIL de l'Hérault sur l'habitat locatif à Mont­
pellier. 
Il) voir le voeu de la municipalité (page 4) à pro­
pos de la hausse des loyers. 

La réussite de cette opération amena, 
après la fin de cette dernière guerre, à 
poursuivre l'oeuvre d'édification de 
nouveaux logements alors que les 
besoins des habitants deviennent plus 
pressants. C'est alors qu'une collabo-

Ces toutes dernières années, l'effort 
s'est poursuivi: réalisation {je plus de 
600 logements à la POMPIGNANE, 

Un exemple des nouvelles constructions HLM: La Mortelle" Les G. 3 Intermédiaire (photo C. 
O'SUGHRUE) 

JEAN 
EB RE 

TRAVAUX PUBLICS ET ROUTIERS TRAVAUX de V.R.D. 
DIRECTION REGIONALE LANGUEDOC· ROUSSILON 
Bureaux - Atelier - Dépôt: Route de Lodève· Juvignac, B.P. 7025,34022 Montpellier Cedex 
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NOTRE PROGRAMME 
SCOLAIRE 

P U L'ANNEE 78 
orsque ce journal paraîtra, vos 

enfants auront fait leur rentrée. 
Plus de 10000 enfants dans l'ensei­
gnement maternel et primaire, 6000 
enfants servis par les restaurants 
scolaires (dont un millier des écoles 
confessionnelles) ... : ceci donne 
une idée de l'importance du secteur 
scolaire à Montpellier. 
Cette rentrée, nous voulons vous la 
faciliter le plus possible: n'hésitez 
pas à faire appel à nous. Elus de la 
Commission de l'Enseignement, 
fonctionnaires municipaux (Bureau 
E à la Mairie, Restaurants à la Cité 
Astruc), moniteurs... feront le 
maximum pour vous aider. 
Les problèmes s'mt réels: une ren­
trée scolaire, cela représente des 
frais importants. Et cette année, 
pour beaucoup d'entre vous, les 
difficultés de la vie pèsent encore 
plus lourd. Et puis, notre école ne 
reçoit pas de l'Etat des moyens suf­
fisants, beaucoup d'enfants ne con­
naissent ni les loisirs de qualité ni 
les activités de culture propres à les 
épanouir. La pauvreté pèse sur eux, 
ainsi que le manque de perspecti­
ves, et donc souvent l'échec sco­
laire. Une école nouvelle, un meil-

leur environnement pour les 
enfants, c'est à cela que nous 
devons tous travailler. 
Notre équipe municipale aborde 
donc cette rentrée avec des objec­
tifs précis : 
- Apporter son appui aux luttes 
engagées par les parents, les jeunes 
et les enseignants (prime de rentrée, 
création de postes, gratuité, libertés 
et droit à l'initiative 
pédagogique ... ) 
- Améliorer les restaurants scolai­
res. Ouvrir des centres d'Accueil 
dans toutes les maternelles. Pro­
gresser sur le plan « centres de loi­
sirs du mercredi, centres aérés, clas­
ses de nature, » 
- Etendre les capacités de la Caisse 
des Ecoles pour l'achat des fourni­
tures. 
- Réaliser les travaux de sécurité 
dans les écoles. 
Engager des actions de longue 
haleine dans plusieurs cités popu­
laires contre l'échec scolaire, avec 
le concours des organisations péda­
gogiques et du secteur Culture. 
- Réaliser les constructions néces­
saires. Mais ceci va nécessiter des 
luttes opiniâtres. (maternelle Croix 

Notre programme scolaire par J. Bonnet 

Les parents à l'école 

Un service moderne de cantine est né 

Achat de tickets restaurants 

Un nouvel accueil pour les petits 

Le point sur l'accueil de la 
enfance: crèches, gardiennes, 
d'enfants ... 

petite 
jardins 

par Roseline SUTRA 

LA CONCERTATION: 
UN FAUX SEMBLANT? 

Un exemple: Table ronde sur les ques­
tions de la sécurité dans les écoles. 

Ces questions, chacun le sait, consti­
tuent pour tous une préoccupation 
constante. La municipalité précédente 
se refusait à ce que les rapports de la 
commission municipale de sécurité 
soient communiqués aux Directeurs 
d'école. Notre équipe municipale a 
hésité quelque peu sur la démarche à 
adopter, et ce sont les arguments des 
associations de parents et d'ensei­
gnants qui l'ont finalement amené à 
une attitude responsable: communi­
quer les rapports aux conseils d'école 
et assurer les conséquences de cette 
attitude ouverte. 

Pour aIJer plus loin, la commIssIon 
municipale de l'Enseignement a provo­
qué une table ronde avec les associa­
tions concernées. Les problèmes sont 

d'Argent, collège Jeu de Mail, éco­
les Axe Père Soulas et Aiguerelles, 
opposition aux fermetures de clas­
ses, Cuisine Centrale, collège Clé­
menceau, décoration des écoles, 
travaux divers, logements de fonc­
tion à rénover. .. ) 
Sur tous ces points, les élus munici­
paux vont travailler avec persévé-

en effet difficiles et la réflexion collec­
tive était indispensable: 
En raison d'une part des retards accu­
mulés pour les travaux nécessaires , et 
d' autre part de l'élévation récente des 
normes de sécurité, d'importants 
trvaux doivent être réalisés dans les 
écoles (éclairage de sécurité .. ) et cela 
coûte cher. 
La table ronde a pris en compte toutes 
ces données. Les élus ont ensuite 
décidé 
- de déposer auprès de l'Etat des 
demandes de subventions pour les dos­
siers les plus importants 
- de dresser un bilan général pour 
l'année à venir 
- de réaliser progressivement les tra­
vaux nécessaires. 
La concertation peut ne pas être du 
vent. Elle aboutit parfois à la décision 
et à l'action. Comment lui donner une 
efficacité encore plus grande? A vous 
aussi de répondre. 

rance. Mais sans vous, ils ne peu­
vent pas grand chose. Ils ont besoin 
de vos idées, de votre connaissance 
des choses, de votre participation à 
la gestion des oeuvres municipales. 

Jacques BONNET 
Adjoint aux 

Affaires Scolaires 

EAU ET ASSAINISSEMENT ~O~E,4 
Entreprise de travaux publics et privés 

languedoc études PLAZOL ET JAMME 
Parcs et Jardins 

Pose de canalisations pour le transport de tous fluides 
Fabrication de tuyaux en béton précontraint 
et en béton armé 
Gestion et entretien de services publics d'eau 
et d'assainissement 
Collecte et traitement des ordures ménagères. 

Agence régionale: Avenue du Mas d'Argelliers 
Montpellier, Tél: 92·12·86 

bureau d'études techniques 

INGENIERIE - BÂTIMENTS 
-INFRASTRUCTURES 
- V.R.D. 
-INDUSTRIE 

510, Avenue d'Occitanie· 34000 Montpellier 
Tél: 63·29·38 - 63·43·75 

Motobineuses STAFOR 
Motoculteurs MITSUBISCHI 
Tondeuses à gazon WOLF 
Tronçonneuses STIHL 
OLEOMAC 
Microtracteurs Tondeuses 
MASSEY,FERGUSON 
11. rue Maguelone, Montpellier 

tél: 58,38·50 
,Service après·vente assuré 

dans nos ateliers 

, 
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LES PARENTS A L'ECOLE 
Dans nOtre ville comme partout, 
l'échec scolaire est une réalité. Des mil­
liers d'enfants en sont victimes. Des 
conditions de vie el de logement diffi­
ciles. le manque de loisirs enrichis­
sants, la pauvreté culturelle, mais aussi 
J'absence de débouchés ou de perspec­
tives allrayantes pour l'avenir, voilà 
Quelles en sont les causes. L'échec sco­
laire est un échec de toute la société. Il 
en résulte un immense gachis. 
Avec les enseignants, avec beaucoup 
d'associations, nous repoussons cepen­
dant toute fatalité. Nous voulons 
trvailler dès aujourd'hui à faire vivre 
une école où réussissent les enrants. 
Dans ce bref article, je voudrais insis-
1er sur un point : 
La présence des parents dans l'école, 
ou mieux encore une responsabilité des 
parents dans l'école, stimule la réussite 
des enrants. leur prise en charge par 
eux-mêmes. L'enrant est un tout, ses 
éducateurs ce sont l'instituteur, le 
moniteur el surtout les parents: il esl 
bon Que ces gens se retrouvent autour 
de l'école. De plus. si la gestion démo­
cratique se développe, à l'école, au res­
taurant et au centre de loisirs, c'est un 
appui important pour la vÎe de 

l'enrant. J'école n'est plus vécue 
comme une contrainte, elle devient 
source de joie et de liberté. Certes, ce 
chemin là est diFficile, le pouvoir 
actuel ne veut pas d'une véritable 
démocratisation, beaucoup de préven­
tions sont à caincre. En tant Qu'élus. 
nous voulons ravoriser cela au maxi­
mum: 
C'est le sens de nOire appui au travail 
des conseils d'écoles, de VOtre travail 
systématique d'inrormation et de con­
certation avec tous. C'est le sens des 
errorts Que nous rerons pour associer 
les parents à la gestion du restaurant, 
du centre d'accueil. C'est ce Qui nous 
pousse à enlrer cn contact avec les 
parents travailleurs sur le lieu même de 
leur entreprise ou à organiser des 
assemblées de parents à J'école sur tel 
ou tel projet. Nous savons trop bien 
Que les ambitions de vie actuelles ten­
dent à écarter de la vie de l'école beau­
coup de parentS dont l'existence est 
diFficile. Entendre ces voix absentes, 
c'est un de nos buts. 

Que pensez vous de ce problème? 

Ckile BARQUERO 

VOTRE A VIS 
SERAIT UTILE: 

* Transports: Des écoles vers la piscine, le zoo, le musée". Com­
ment régler ce problème? 
(pas d'aide de l'Etat prévu) 

* Espaces verts: il y a beaucoup à faire pour planter ~, entretenir 
les espaces verts de nos écoles. Quelle importance donner à cela, 
comment faire? 

* Enseignement de l'occitan à l'école primaire? 

* Problèmes posés par les enfants d'origine étrangère? 

UN ACCUEIL POUR LES PETITS 
Un service d'accueil fonctionnera à partir du 15 septembre 1978 
dans toules les écoles maternelles de la Ville, 
II. est ouvert aux élèves des classes maternelles et des classes primai­
res: 
Cp·CE/-CEl 
fi fonctionne les jours scolaires " 
Lundi, Mardi, Jeudi et Vendredi de 7h 30 à 8h 30 et de /7h 45 à 
/8h 45. 
Ce service fonctionne également le samedi malin de 7h 30 à 8h 30 
La participa/ion demandée aux familles s'élève à 2 F, par heure 
pour le premier enfant, l,50 F. par heure pour le deuxième enfant. 
L'accueil est gratuit pour le troisième enfant, 
Les parents acquittent leur participation en achetant des tickets 
dans les points de vente de tickets des Restaurants Scolaires. 

ENTREPRISE GÉNÉRALE 
DE PEINTURE 
RAVALEMf:1\oT 
VITRERIE 

UN SERVICE MODERNE DES 
CANTINES EST NÉ ... 

Depuis le passage des Restaurants sco­
laires en service municipal fonction­
nant en régie, des efforts importants 
om été consentis par la Municipalité. 
Ils ont porté sur les secteurs suivants: 

ORGANISATION DU 
SERVICE 
1- Mise en place d'une équipe adminis­
trative dirigée par un lmendant­
Econome 
2- Recrutement d'un Chef de Cuisine 
de haut niveau 
3 -Recrutement de plusieurs cuisiniers 
diplômés et expérimentés 
4 -Recrutement d'une diététicienne 
compétente. 
Les problèmes des denrées alimentaires 
Ont retenu toute notre attention. Nos 
efforts ont porté sur la Qualité, la fraî­
cheur des denrées et leur preparation a 
été soignée. Les familles consu ltées ont 
approuvé ces efforts et reconnu une 
amélioration conséquente de ce ser­
vice. 
Une tarification sociale a été mise en 
place, destinée à abaisser le prix des 
tickets de cantine pour les familles le 
splus défavorisées. Plusieurs centaines 
de familles ont été aidées au cours de 
l'année 1977-1978. 
Cette année verra, dès la renlrée, un 
élargissement de cette aide. 
Ainsi loutes les familles montpéllierai­
nes doivent bénéficier de ce service de 
restauration scolaire. 
Malgré tous ces efforts, il reste un cer­
tain nombre de points où nos efforts 
ne doivent pas relacher . 
Tout d'abord, les locaux existants font 
l'objet d'améliorations substantielles. 

Ainsi, par exemple, l'insonorisatin du 
Restaurant Scolaire de la « Cham­
berte)) est une première tentative de 
modifications, de même qu'aux Res­
taurants du « Petit Bard)) et de 
« Sévigné II. 
Enfin, c'est le grand projet de la cui­
sine centrale neuve qui est mis en 
route. Le terrain jouxtant le « Parc De 
Campeau )) est, d'ores et déjà, acquis, 
sondé el préparé. 
Pendant ce temps, les Services MUnici­
paux et un Bureau d'ElUdes compétent 
travaillent d'arrache-pied à la mise en 
forme définitive du projet: 10.000 
repas par jour réalisés grâce aux 
moyens les plus modernes, améliora­
tion des moyens de livraison, etc ... 
Disons, pour finir, que l'augmentation 
des prix des repas que la Municipalité 
s'est vue contrainte de programmer 
correspond à une forte hause des prix 
des denrées alimentaires et des prix des 
Services. 
En conclusion, le bilan, nous semble-t­
il, est positif malgré quelques obstacles 
restants. Un service moderne, ouvert 
aux familles, est né. 
La gestion municipale, à laquelle les 
parents d'élèves participent par leurs 
associations et dans les réunions orga­
nisées dans les écoles, doit s'ouvrir à 
tous. 
Dans les conditions de vie difficile que 
connaissent les familles montpelliérai­
nes, la Municipalité réalise là un point 
important de son programme. 

J.OBERTI 
M. CLAVIER 

A. VEZ1NHET 

lA cantin~ de f'ko/~ d~ lA ChamtHrfe Uf aménagh pour la rrnfrU: 
·Un plafond insonorisi 
-du mun d~ séparQfjon en/re lu IQb/u du e'l/Qn/s pour éVller lu chQhufS . 

• 
escassut 

A. ESTEPA 'l'RA VAUX PUBLICS. ADDUCTION D'EAU 
ASSAINISSEMENT· GAZ 

25, Rue des Etuves 
34000 MONTPELLIER 
Tél: (67) 72-71·46 

VÊTEMENT HOMMES ET GARÇONNETS 
ARTICLES DE SPORT. BONNETERIE 

CHEMISERIE· CHAUSSURES. BAGAGES 
« Les Grillons )) 

No 15 
ROUle de Luérune 

Salnt-Jean-de-Védas 
Tél: 27.55,21 

ROUTES VRD 
1, avenue Lepic, 34 Montpellier 

Tél: (67) 42-45-99 
éd. Rogier ing ETP Escassu( rien au..(/essus 

SOCIETE ROUTIERE COLAS 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 78068 SOO F 

De la PiSl~jardin ... 
Société 

Occitane 
de Carrelages 

ENTREPRISE MAZZA 
RICARDO S.A. 

~~~~p 34630 SAINT-THIBERY 
- ux Publics - Routes 
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Tou~ travaux de V. R.I). et rcvëlemcnI" 
indusfriels el routiers 

Région Languedoc·Roussillon 
Zone industrielle de la Lauze - 34430 Saint-Jean-de· Vedas , 

Tél: (67) 42.56.99 - Télex: 480275 COLAS SJVED 

• 
25, rue Henri·René 

34 Montpellier 
Tél: (67) 92·94-58 

Carrières - Terrassements 
Tél: 76-90-55 

RESTAURANTS SCOLAIRES 
MODALITES D' ACHAT DES TICKETS 
Liste des points de vente à compter du lundi Il Septembre 1978 : 
·Permanences: tous les jours (samedi excepté) 

-Mairie 

Antenne de la Paillade 
«La Pinède)} 

- Cuisine Centrale, allée de 
Clémentville. cité Astruc 

8h-llh45 
12h45 - 17h 

8h - 12h 
13h- l7h 

Sh-12h45 
13h45 -17h 

, , 
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·Centres périodiques: 
1.1 1 II\',IIL ~II Il III \1 

Lundi: Institut ion Marie-Caizergucs 
l, ruc St-Vincent de Paul 

13h - 15h 

Club du Je âge «Laure Moulin» 15h 15 à l7h 
45. rue Frédéric-Bazille 

En raison du Irès faible taux de fréquentation de ces cenlres les permanences ont 
été réduites. 

Mardi: Club du 3e age-HLM du Lemasson 
bd Pedro de Luna de I3h à 17h 
(suivre les nêches directionnelles) 

Mercredi: Club du 3e age 
HLM de la Justice 

Jeudi : Ci té SI Martin 
Centre social 

Vendredi: Club du Je age 
HLM Terrain Gély, rue Ronsard 

- Vente par correspondance 
Les parents peuvent acheter des tickets 
par correspondance, en envoyant au 
service des Restaurants Scolaires, 14, 
Allée de Clément ville, cité Astruc, 
Montpellier: 
- une enveloppe timbrée mentionnant 
leur adresse exacte, 
- un chèque bancaire barré ou un chè­
Que postal ou un mandat lettre, au 
nom du Trésorier Principal Municipal 
C.C.P. 503203 Montpellier. 

N. B. NOliS auirOIlS ,'alleIllÎon des 
parents sur la "éassité de l'enveloppe 
mentionllalltleur adresse exacte, le ser-

compter er 

de8hàl2h 

de IJh à 17h 

de I3h à I7h 

vice ne pouvanl pas prendre en charge 
une perte ou une mal/vais diSlribution 
du courrier. 

Prix du repas : 
Maternelle 6,30 F. 
Primaire 6,80 F. 

Elèves bénéficiant 
de la tarification dégressive: 
Afin d'acheter le:. tickets. les parents 
doivent être en possession de la cane 
qui leur est délivrée par le secrétariat 
des RestaurantS Scolaires après étude 
de leur dossier. 

NOUVEAU du Livret «A») 

41.000 francs 
à 6,50070 exonéré d'impôt 

Dans toules les agences de la 
CAISSE D'EPARGNE & DE PREVOYANCE 

«Là où esl l'Ecureuil» 

ENCORE 
DES SUBVENTIONS 

BLOQUEES •.. 
------------~ celle subvention, qui est pour 

COMMUNIQUE 01'- PHESSE 

La Commission municipale de 
l'Enseignement communique li la 
presse le texte de la lettre qu'elle 
vienl d'adresstr à plusieurs asso­
ciations li propos de la construc­
lion de l'Ecole Maternelle de la 
Croix d'Argent, 
Ceci en vue d'informer la popula­
tion montpelliéraine, 

Je tiens au nom de la Commission 
de l'enseignement, à vous infor­
mer du problème suivant : 
L'Etat nous avait accorde pour le 
projet de reconstruction de la 
Maternelle d la CIQ' d::Argent. 
une suovemion de 520.000 F. (sur 
un total de 2.500.000 F. environ) 
Nous venons d'apprendre que 

nous très nécessaire, serait actuel­
lement bloquée. Il s'agit d'une 
mesure qui frappe plusieurs sub­
ventions destinées à des opéra­
tions de constructions scolaires, 
culturelles et sociales. 
Personne ne peut nous dire actuel­
lemenl, à la Préfecture notam­
ment, si cette subvention sera 
débloquée et quand elle le sera. 
Nous craignons que le Gouverne­
ment ait décidé de lrouver de celte 
façon des crédits Qui lui manquent 
dans d'autres secteurs. 
Nous tenons à vous informer de 
celte situation, car il sera sans 
doute nécessaire de réagir ensem­
ble pour obtenir celle subvention. 
Nous vous communiquerons tou­
tes inrormations ulterieures. 

Jacques BONN!:.. 
Adjoinl 

l'avion 
Environnement Général 
Hydraulique 
Siège social: Route de Carnon· 34000 Montpellier·Laltes 
Agence: 354, chemin du Mas de Cheylon . 30000 Nîmes 
- Hydraulique industrielle 
- Hydraulique agricole 

Entreprise Jean E.tuplna 
ROUTES _ ASSAINISSEMENT _ 

_ TERRASSEMENT _ V R.D 

- Environnement espaces verts -- _._ .. -
La carte JET: 
pour les Jeunes et B'l'udiants, 
demi-tarif sans réservation 
sur les vols blancs et bleus: 

La carte JET coûte lOOfrancS.pourl'obtE!ntr. 
il suffit d'avoirenlre 18 et 22 ans. Ou mOinS 
de 27 ans et une carte d'étud,ant Le gUide 
de l'avIon faCile vous dIt tout sur l'avIon stop 
Demandez-Je. Il est gratuit 

L" I)u ... u. <lu "O'r~ •• CIel EI'!O<l 
Langue<lOC Tel 58 6110 
R ...... ,'",. r., S82eSO 

- V.R.D., Réseaux enterrés 

7~t-\' 
ETSClément 

Mège 
Spécialiste de l'entretIen 

en cotlec\lvllé 
TEMA NA • JOHNSON 

MINNESOTA · CLADE· LOTUS 
/ 1 /IIQ.\ rf·u.,~ . b.,.. 80JJ 

. l4/00 mOnfpl'lflf'T 

Tél : 42·68·55 

... _ .... _ ..... _ ... 'c-
\"'_ ......... n 

NIMES : Tél : 01 ·80·84 
MONTPELllER : Tél : 92·45·93 

_ ... fV~ L __ .... hL ... 

tu &11320 

COMPTOIR GENERAL HYDRAULIQUE 

CGH & SERVICES 
Vente - Location - Réparation 
Installation de Matériel Hydraulique 

FL YGT - SERVICE 
Siège Social : 

Roule de Carnon. 34000 Montpellier. Tél : 92·45·93 
Agence 

354. Chemin du Mas de Chey Ion. 30000 Nimes . 
Tél' 01·80·84 
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LES TRAVAUX DANS LES ECOLES PRIMAIRES 
ET MATERNELLES 

Aiguelongue : réfection chauffage et réparation cours primaire Maternelle 
Assas: Travaux de Peinture 
Barcelone: Travaux de Peinture 
Bari: Travaux de peinture 
Petit Bard; Travaux de peinture 
L. Blanc: Réfection d'un sanitaire 
F. Buisson: Travaux de peinlure 
Calmette: RéfeclÎon d'un sanitaire-réfection de l' éclairage et 
travaux de peinture 
Carnot~Molière : Réfection d'un sanitaire, Réfection d'étanchéité toiture 
Réfection électricité ' 
Cevennes: travaux de peinture, travaux dans anitaire (extension) 
Chamberte : Travaux d'étanchéité de toiture 
Chaptal: Réfection de j'éclairage 
Cité Mion : Cloture, Travaux de peinture 
Auguste Comte: Réfection de la cour, mise en place d'un préau 
Condorcet: Réfection des Menuiseries 
M. CUrie: Travaux de peinture 
AI. Daudet: Réfection de l'éclairage, Aménagement nouvelle classe 
Agrandissement de la cour. ' 
Figuerolles le Haut: Réfection du chauffage 
Louis Figuier: Mise en place d 'un Auvent, Réfection de l'éclairage 
A. France: Réfection de l'éclairage 
F. Garnier.: Aménagement de salle de jeux, réfection sanitaire, plafond 
Jeu de Mail: Travaux de peinture, réfection sanitaire 
La Fontaine: Réfection de l'éclairage 
Loui~ Ville: Réfection de la cour, travaux de peinture 
Lantlssargues : Travaux de peÎnture, rérection et éclairage 

U s~rtliet ~nlrdl~n an;hit~lure d~ la ville emploie 18 fHrsonnes .. Mr MARTIN ~n esl/~ chef d'atl'Ii~r. 
les lables, les Strrures, les portes, Its bureaux ... dt 127 écoles dt la ville. 

Oxford: Rerection sanitaire 
Pasteur: Sonorisation 
Planchon: réfection plafond 
Pres d' Arenes : Travaux de peinture 
Renouvier: réfection de menuiserie 
J. J. Rousseau: Réfection chauffage 
Dr Roux: Réfection cou r, réfection éclairage 
Les travaux de sécurité: Jeu de Mail, Renouvier, SalomanQue, Aiguelongue, 
Tours, Troubadours, Menestrels, Bari, Oxford, Heidelberg, Louisville, 
J. Mermoz. 

A réaliser 4ème trimestre 78 
Aiguerelles : Sols plastiques 
florian : Sols plastiques 
J. Moulin: Salle audiovisuel 
Pasteur: Sols plastiques 
Croix D' Argent : Sanitaire maternelle (réfection partielle) 
Astruc : Espace jeux 

RESTAURANTS SCOLAIRES 
• Création- F. GARNIER-SEVIGNE 
J. Moulin maternelle. Painlevé Maternelle-Lantissargues maternelle. 
• Aménagement 
FLORIAN, P. BARD, Correction accoustique, 
CHAMBERTE. Séparations-internes 
• RéFection Peinture et sol: Aiguelongue-Cévennes-F. Buisson-J. 
Macé-Jeu de Mail- La Fontaine-Painlevé-V. Hugo-Pas du loup­
• Réalisation 4ème trimestre 
Déplacement et réaménagement -Restaurant Figuerolles-

Nous reconnaissons sur les photos le Iravail dt mtnuistrit t/ dt forgt : constamment On y ~pare 

JARDINAGE 
A L'ECOLE 

Des é~ablissements scolaires de la ville ont demandé au service municipal des espaces verts, du 
matéflel et des plants destinés à la décoration norale de leur école; certains même aimeraient 
pouvoir créer un jardin permettant la participation des enfants à des plantations d~ns le cadre 
des aCtivit~ d'éveil, et la prise de conscience de ce Qu'est un cycle saisonnier, par exemple. 
La fédération des délégués départementaux de l'Education Nationale qui organise un concours 
des écoles neuries aimerait Que la municipalité sout ienne celte entreprise. Elle cite les résultats 
d'une enquête sur ( l'école Idéale », Caite en 1975, rassemblant des textes d'enfants Qui mettent 
en lumiére leur désir unanime d'espaces verts, de neurs. Pour certains l'adaption à l'école en a 
ét~ fa.cilitée. Pour tous, il s'agit d'une activité joyeuse dont l'exploitation pédagogique est à la 
fOIS fiche et fructueuse. 
Nous en sommes convaincus. 

QU'A FAIT ET QUE PEUT FAIRE LA MUNICIPALITE? 
Des plants ont été fournis par le Service des Espaces Verts, d'une façon ponctuelle, pour répon­
dre aux demandes. 
Les Services Techniques sont en train d'établir les devis des demandes de bacs à neurs que nous 
avo.ns reçus; nous espérons pouvoir assumer, à titre expérimental, ces dépenses. 
MaiS pour développer cette activité, un effort budgétaire serait indispensable. Il raut savoir. par 
exemple, que le Se""ice des Espaces Verts ne s'est pas développé comme jll'aurait rallu ces der­
nièr.ts années, alors que les surfaces à entrelenir ont augmenté. C'est en fait un ser~ice sous 
éqUipé en personnel et en matériel. Il faudrait pourtant pouvoir comlituer une petite équipe 
volante de jardiniers spécialisés pour ce travail dans les écoles et Qui pourraient conseiller et 
aider les enseignants. 
les c:.0mmissions de ~'~nsei~nement et du Cadre de vie étudient plus à fond la question, elles 
accueilleront avec plaISir les Idées et suggestions. 
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Y. LARBIOU 
Adjoint au Maire 

Délégué aux Espaces Verts 

Sur chaqut ronslruC"/;o" dt groupe seolaITl', J~ du CY)ût dt la coIIS/ruelion dai/ Itrt 
réstrvé à la d~rorallon dt l'icolt. 
Votrt municipalill a /tnu 6 etUt réalisation: iCI à l'kalt des TRITONS à la Pailladt. 
Pour It primairl': des masques $Culplu pour JOUtr tl l''mfHr dessus. 
Pour la mall'rnellt: unt dramiqut dét:orali~t. 

DES EQUIPEMENTS COl.LECTI 
r T 

La crèche permet, en gardant la priorité affective avec les parents, 
d'apporter aux petits enfants de grandes richesses. 
LES CRECHES: un moyen d'éducation pour l'enfant. Elles sont 
aussi un besoin pour les couples qu1 travaillent. 
A Montpellier, il existe sept creches 
d'une capacité totale de 325 places. 
Cela reste bien sOr insuffisant par rap­
port au nombre de demandes. Mais la 
construction et le fonctionnement 
d'une crèche coutent très cher. Si 
l'investissement, c'est à dire la cons­
truction est financée en partie par 
l'Etat, le fonctionnement est à la 
charge uniquement de la Municipalité. 
Ces dépenses de fonctionnement repré· 
sentent actuellement 50 F. par enfant, 
aprés avoir déduit la participation des 
familles de 5 à 25 F. 
Notre commission santé que je préside 
a étudié certains projets dont je tenais 
à vous informer. 
Tout d'abord au niveau des tarifs 

une convention avec la C.A.F. 
afin de ne pas augmenter dans le cadre 
de la révision des tarifs la participation 
des familles et ainsi permettre de ne 
pas pénaliser les familles les plus défa­
vorisées. 
En ce qui concerne l'implantation de 
nouvelles crèches notre commission a 
engagé une large concertation sur les 
besoins avec les futurs usagers et asso~ 
ciations iméressés. Un projet est à 
J'étude dès maintenant et verra sa con­
crét isation avec le budget primitif 
1979. Ainsi il est prévu la construct ion 
d'une creche de 40 places dom le coût 
prévu sera de J60 miUions(A.F.) 
La creche représente donc un besoin et 
permet à l'enfant un développement 
physique et intellectuel de qualité au 
comacl d'un personnel nombreux et 
qualifié. Les conditions d'accès som 
faites après étude du dossier où SOnt 
~ril> cn ..J;Ompte le critères lels Que, 
emme au travail, revenue de la 

famille, etc ... la crèche permet aux 
Camilles les plus défavorisées et ou les 
deux membres travaillent de faire gar­
der leurs enfants dans les meilleures 
conditions. 

Les gardiennes à domicile 
ou crèches familiales 
Il existe sur Montpellier 89 gardiennes 
qui sont des employés municipales. 

Ces employées gardent dans leur 
appartement des enfants. A noter que 
le nombre des enfants ne peut dépasser 
3 par gardienne. 
L'avantage est bien sûr que la crèche 
familiale se trouve près du domicile des 
parents mais aussi que le petit nombre 
d'enfantS gardés permet une surveil­
lance et des soins particuliers. 
A noter que les tarifs et les conditions 
d'entrée sont les mêmes que pour les 
creches. 
11 existe aussi des gardiennes libres 
agréées par la Mairie. leurs tarifs sont 
libres. Le nouveau statut des gardien­
nes en crèche familiale remet toutefois 
en cause le statut général des gardien­
nes. 
Le développement des crèches familia­
les se fait suivant la demande des 
familles. 

Les haltes-garderies 
Deux haltes-garderies peuvent recevoir 
actuellement 40 enfants. A cela 
s'ajoute le jardin d'enfams qui lui 
aussi comprend 40 Places. 
l'avantage des haltes-garderies est 
double. Elles permettent aux femmes 
qui travaillent à mi-temps de déposer 
leurs enfants une demie-journée, elles 
constituelll un avantage pour les fem­
mes Qui souhaitent aller faire des cour­
ses ou prendre des loisirs, et déposer 
leurs enfants quelques heures. Quoi­
Que le tarif de 4.00 F. soit modeste. 
notre commission étudie encore le 
moyen de l'abaisser. 
En ce Qui concerne la construction et le 
fonctionnement des haltes-garderies, le 
problème est le même que pour les crè­
ches, l'Etal subventionne la construc­
tion mais laisse à la Municipalité l'inté­
gralité du fonctionnement (25 F. par 
enfant) 

Une difficulté s'est posée à notre com­
mission à la su ite de l'ouverture de la 
Haltc:Garderie du Cercs, à la Paillade 
Ouverte sans concertation suffisante 
préalable avec les associations et les 
futurs usagers, celle halte-garderie est 
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peu fréquentée. Aussi, notre commis­
sion étudie les améliorations à yappor· 
ter, améliorations qui concernent les 
repas, les heures d'ouverture, etc ... 
Au budget primitif 1978. nous avons 
prévu la construction de trois Halte­
garderies; une à Aiguelongue où la 
concertation avec les futurs usagers et 
les associations est largement engagée. 
une aux Céven nes où là aussi la concer­
tation a commencé, et enfin une au 
centre ville. Chaque halte-garderie 
aura une capacité de 20 places. 
Débat: Faut-il oui ou non en cons­
truire dans touS les quartiers ? 
Les difficultés concernant l'enfance 
proviennent souvent du fail que nous 
ne bénéficions pas de statistiques suffi­
santes et intéressantes indiquant les 
véritables besoins. Nous avons essayé 
d'engager une concertation avec les 
Comités d'Entreprises, mais la 
méthode est nouvelle pour beaucoup, 
aussi notre commission se fIXe pour 

PLUS 
T 

tâche de développer à fond la démo-­
cratie. 
Nous constatons une fois encore les 
carences de l'Etat dans le domaine de 
l'enfance. En refusant d'aider les 
municipalités au fonctionnement des 
équipements pour l'enfance l'Etat 
opere un transfert de charges insup­
portables pour la commune. Alors Que 
les femmes Qui travaillent participent à 
l'essor économique de notre pays, 
L'Etat leur refuse les moyens. le man­
Que d'équipements pour l' enfance 
porte directement atteinte à un droit 
fondamental: le droit au travail. 
Consciente de ces difficultés. notre 
Muncipalité fera le maximum pour 
développer en quantité et en qualité les 
crèches. haltes-garderies et crèches 
familiales. 

Roseline SUTRA 
Adjointe à la Santé 

Hygltne, crèches 

RENSEIGNEMENTS PRATIQUES 
CRECHES COLLECTIVES 

7 Crèches municipales 

- 21, rue Général Riu 
- 8 rue Jacques Draparnaud 
- 64 rue lunaret 
- Impasse PelÎte Corraterie 
- St Martin. 655, Av. Maréchal Leclerc 
- Avenue de Bologne-La Paillade 
- Rue des Perthuisanes-Le Polygone 

Horaires d'ouverture: 
de 7h 30 à 19h tous les jours, sauf 
samedi, dimanche et jours fériés. 
Tarirs : 
fix.és en fonction des ressources fami­
liales. 
Inscriptions el renseignements 
Mairie du Polygone 
Bureau 203 
Téléphone: 92.48.85 Postes 212 et 341 

La crèche Jo'amiliale Municipale 
ou crèche à domicile 

Dérinitlon : La Mairie emploie une 
centaine d'assistantes maternelles Qui 
assurent la garde des enfants de 2 mois 
à 3 ans à leur domicile 

Règlement: (Horaires, tarifs, condi­
tions d'admissions identiques à ceux 
des crèches collectives. 
Pour tout renseignement et InSCrip­
tions. s'adresser à la Mairie. 
Bureau 202. POSte 146 

Les assis1aoles malernelles 
emplo)ées par de!ol parlÏculier'i 

Définilion : 
Une assistante maternelle est une per­
sonne Qui, après enquête sociale et 
divers examens médicaux, est agréée, 
c'est-à-dire reconnue apte à garder à 
son domicile un, deux ou exceptionnel­
lement trois enfants. 

Règlement: 
Il se fait une entente entre les parents et 
J'assistante maternelle Qui établissent 
un contrat fixam les tarifs, les horai­
res ... 

Pas d'ÎnS€:ription préalable: 
Pour liste et tous renseignements. 
s'ad resser à la Mairie-Bureau 202. 
Poste 146 

JARDI N D' ENFANTS 
Adresse: 1, rue du Collège 
Définition: établissement accueillant 
des enfants bien portants de 2ans à 6 
ans, pendant la journée, de façon régu­
lière. Prépare l'adaptation en milieu 
scolaire. 40 Places. 
Horaires: Ouvert toute l'année du 
lundi matin au vendredi soir. de 7h 30 
à 12h 15 et de 13h 45 à 18h 15 
Paiement: Hebdomadaire 
InStription et renseignements: Bureau 
203. Postes 212 et 341 

HALTl ·GARDt:RIES 
Adresses: l, rue du Collège 
Le Cerès. Rue Pierre Cardinal. La 
Paillade 
Définition: Etablissement accueillant 
de façon occasionnelle, et au maxi­
mum 4 demi-journées par semaine, des 
enfants bien portants agés de 3 mois à 
5 ans révolus 
Horaires: de 7h 45 à 12h 15 et de 
13h 45gà 18h 15. du lundi matin au 
vendredi soi r. 
Paiement: à la 112 journée 
Renseignements: s'adresser à la Mai­
rie. Tél. 92.48.85 Bureau 202. Postes 
212 et 341 

CENTRES AERES 
Pour le mercredi et les vacances scolai­
res ; 
- Centre aéré de Dionne 
- Centre aéré de Maguelonne 
Renseignements aux bureaus 202. 203, 
et 204 à la Mairie ou en s'adressant 
directement aux Centres. 

ACCUF;IL nANS t ES .ECOLES . un service d'accueil 10ncHonne dans 
les écoles maternelles, et peut être 
étendu aux classes de C.P., C.E.I et 
C.E.2 
Heures d'ouverture: 

1 d07h 30 à 8: 30 
de 17h 45 à 18h 45 
Participation: 
2 F. de l'heure pour le 1er enfant 
l,50 F. de l'heure pour le 2ème enfant 
gratuit pour le 3eme enfant. 
Renseignements : 
auprès des directeurs d'écoles ou à la 
Mairie au bureau des Affaires scolai­
res. 

COLO'IES DE. \ ""CA CE 
Une aide financière est allouée, aux. 
familles de ressources modertes. pour 
le départ des enfants en colonies de 
vacances. 
Pour tOUS renseignements s'adresser à 
la Mairie , Bureaux 202, 203 et 204 
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CO.GE.FI.COR. 
Le CO.GE.Fl.COR -ou Comité GELY· 
FIGUEROLLES de Coordination des acti­
vités socio-culturelles et sportives- a été créé 
en 1973, en la rorme d'unt association loi 
de 1901. 
Lt CO.GE.FI.COR a été créé à l'initiative 
dt diverses associations txistant sur le quar· 
titT tn collaboration avec la direction et les 
travailleurs sociaux du Centre Social Gély. 
Bien qUt né voici plusieurs années, du 
temps de la municipalité DELMAS, il s'agit 
d'un Comité de Quartier, COGEFICOR 
dont l'action est comparable à celle que 
mène les divers comités de la villt. 

POURQUOI ? 
Il s'agissait en 1973 de racilittr la rtncontrt. 
le dialogue el l'action d'associations et de 
mOUVtments divers préoccupés du «(mieux 
vivre» dts habitants d'un même secteur 
géographique el dont ctrtains objectirs ou 
lignes d'action pouvaient être communs. se 
recou~r ou se compléttr, 
Mais, il était entendu dès sa création, que 
CO.GE.Fl.COR nt doit pas tt nt peut pas 
rtmplactr, même à ttrme, Its associations 
existaOlts qui conservtnt leur autonomie et 
definissant leur action en tOUie indépen­
dance. 

LES OBJECTIFS STATUAIRES 
DE CO.GE.FI.COR : 
1 -Facilitt r la rencontre d'associations et 
mouvements divers et l'harmonisation de 
leurs activités socio-culturelles et spoTlives. 
2 · Défendre les intérêts et promouv..:ir 
l' action de ses membres inlervenanl dans le 
domaine socio·culturel ct sportif. 
3 -Créer, organiser. animer. gérer et susci· 
ter tous nouveaux services et activités 
répondant aux besoins des habitants du 
quartier. 
4 -Recevoir par conventions conclues avec 
d'aulrts organismes, la gestion de servicts 
et activités socio-culturelles et sportivts. 
5 -Offrir des lieux de réunion culturelle, 
d'information, de conrrontation, de 
rénexion en commun ... 
6 -De contribuer ainsi à toute oeuvre d'édu­
cation populaire concernant toutes les tran­
ches d'âge du quartier. 

LES MEMBRES 
DE CO.GE.FI.COR : 
I·~ SOllt d'abord ~ associations du quar· 
tier qui 001 décidé de sa création, c'est-à­
dire: 
- Les associations sportives : 

• A.S. du Terrain Gély 

• A.S. de Figuerolles (démissionnaire 
depuis son changement de titre et son tras, 
fert à Lavérune) 
- les Associations ramiliales : 

• A.P.F. (devenue depuis Syndicat du 
Cadre de Vie) 
, Les associations de parents d'élèves du 
C.E.S. Fontcarrade el des écoles primai, 
res ; 

• Conseil des parents d'élèves des Ecoles 
publiques 

• Association des parents d'élévd de 
l'Enseignement public) 
• les Associations Culturelles : 

• Cercle d'études populaires 
• Culture et Liberté 
• l'Association des Usagers du Centre 

Social. 
Peuvent devenir membres les associations 
ou grou~menls du quartier ou sections de 
quartier d'associations juridiquement cons­
tituées qui Ont une fina lité corrtspondant 
aux buts statutaires de CO.GE.FI.COR et 
s'engagent à en rtspe<:ter It règlement inté­
rieur. 
J.-Sont ou peuvent en out~ de\enlr mem­
bres à titre individuel : 
• Les responsables de groupements ou 
comit6s non dédarés ou spontanés qui onl 
une finalité corrtspondant aux buIS stalU­
taires de CO.GE.FI.COR 
- Les personnes qui parliciperaient à une 
activité au Service cr~ ou géré par 
CO.GE.Fl.COR et qui ne serait pas déjà 
membre de l'une des associations ou grou, 
pementS adherents. 

COTISATIONS: 
Les associations et personnes individuelles 
membres de CO.GE.FI.COR paient une 
cotisation annuelle fixée par l'Assemblée 
Générale (acluellement 20 F.) 

ACTION DE CO.GE.FI.COR 
DEPUIS 1973 : 
L'activité s'eSt organisée aUiour de quatre 
axts principaux : 
- renforcer les liens entre associations et 
groupements du quartier 
- renforcer les liens entre les associations et 
la population de tOUS ages par les enquêtes 
sur les besoins et l'information 
- recensement et réservation des terrains 
disponibles en vue d'implantation dts servi, 
ces collectirs susceptibles de répondre aux 
besoins 
• gestion des saUes de réunion situées sous 
l'église de la Résurection 

BAURES 

MIHOITERIE 

SANITAIRE 
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21, Rte de Nîmes 
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CITROi:NA 
La plus belle gamme 

l,Renforcement des liens tntre la: as.soda­
lions tl avec: la populadoD 
Lt travail et la réflexion en commun ont 
permis ce renrorcemonl. Plusieurs enquêtes 
ont eté faites sur Its besoins dts divers âges 
de population avec notamment la participa. 
tion active des animateurs du Centre Social 
et des enseignants du Groupe Scolaire pri. 
maire de Figuerolles-Ie-Haut : 
CO.GE.FI. COR a en outre, appelé les can­
didats aux élections municipales de mars 
1977, à venir répondre, aux cours d'une 
série de reunions Séparées, aux questions de 
la population du quartier (avant les deux 
tours de scrutin) 
2 -Recensement et réservaUon des terrains 
publics disponibles : 
Le plan de ces terrains a été établi et, à par, 
tir des enquêtes sur les besoins, un projet 
d'utilisation a été drtssé avec le concours 
d'un architecte. 
Une table ronde a été organisée le 20 juin 
1973 au centre Social du quanier pour pré, 
senter ce projet à tOutes les parties suscepti­
bles d'être intéressées (colleclÎvités et orga, 
nismes sociaux, de prevention, d'éduca­
tion, de sports. financiers, collectivités ges· 
tionnaires de Cts terrains. 
Cependant, les parties détenant une part 
importante des décisions, n'ont pas cru 
devoir y participer (Maire de Montpeller­
Office Public H.L.M.) 
L'initiative a été nés appréciée de nom­
breux présents (Inspecteur de l'Education 
Nationale,jeunesse et Sports-Service de 
Prévention, notamment) 
CO.GE.FI.COR, appuyé par la population 
de tous âges du quartier, s'est opposé à 
l'utilisation des terrains disponibles à 
d'autres fins. En particulier, à la construc· 
tion projetée par l'O.P.M.H.L.M. de loge. 
ments (collectirs ou individuels) sur la par­
celle où était implantée l'ancienne Cité de 
transit du Terrain Gély (environ 8500 m'). 
L'importance de cette parcelle permet en 
effet la réalisation, à peu de rrais, d'un ter, 
rain de foot-bail (IOOx60-catégorie C) pour 
l'entrainement en loutes saisons de nom­
breuses équipes de j'Association sportive 
du quartier. 
Une halle de sport, égalemenl demandée 
par CO.GE.Fl.COR a élé édifiCe par la 
ville sur l'un des tcrrains recensés. A noter 
que Cet équipemenl, demandé et obtenu par 
lts Associations du quartier. est ouvert à de 
nombreux groupements sportifs de la Ville 
mais pas à celui du quartier! ... 
3 -Gestion des sallts dt dunion 
D'un commun accord avec les responsables 

CUSI1\ F.S 
BECHER 

TECHNIBOI 

de ces salles qui dé~ndent de la paroisse 
cat holique, CO.GE.Fl.COR a pris en 
charge l'attribution de ces sallts aux asso­
ciations. groupements ou groupes sponta­
nés du quartier qui désirent les utiliser pour 
des réunions ou des activités ponctuelles. 
Une convention a été étudiée entre l'orga, 
nisme propriétaire et CO.GE.FI.COR. Un 
rèalement intérieur a été élaboré avec les 
représentants des principaux groupements 
utilisaleurs. 
Une commission de Restion a été constituée 
par CO.GE, H COR 
Il est envisagé d'augmenter les possibilités 
d'utilisation de ces salles (au delà de 100 
personnes) par des aménagements divers 
(sécu rit é-i nsonorisation-sonorisal ion 
fixe· ... ) si le financement au en être uouvé 
avec subvention publique. 
4 -Maison pour tous «LA GUIRLANDE» 
C'est sur la proposition de CO.GE.FI.COR 
que la ville de Montpellier a acquis. début 
1978, le «Château de la Guirlande)), atte· 
nant à la Cité Gely et au jardin des Poètes, 
en vue de l'ouvrir à la population du quar, 
lier comme «(Maison pour tOUS)) et jardin 
public. 
CO.GE.Fl.COR a demandé: 
, a ~tre associé à l'établissement du projet 
d'aménagement intérieur de cet immeuble 
pour qu'il réponde aux vrais besoins de 
tous; 
- que la population soit appelée à partici~r 
ensuite à sa gestion par ses représentants à 
côté de ceux désignés par la Ville. 
Avec sa rormule part icu li ère, 
CO.GE. FI.COR se considère comme un 
Comité de quartier, qui ne vise pas à rem­
placer à terme les associations, groupe­
ments ou syndicats du quartier, mais au 
contraire à inciter les isolés à rejoindre les 
associations de leur choix. Il ne refuse pas 
cependant d'accueillir directement dans son 
sein ceux qui désirent s'engager au niveau 
du quartier en dehors dts associations exis­
tantes. Mais il est évident que 
CO.GE.FI.COR ne peut prendre en charge 
tous les problèmes qui touchent à la vie de 
la population du quartier, qui sont très 
nombreux et différents suivant la mentalité 
sociololique de ses ha jtants, 
CO.GE.FI.COR ne prétend pas être un 
comité de quartier type, il est une exp(:­
rience de vie associative qui contribue à la 
prise de conscience politique au sens large 
du terme, des individus et les prépare, corn, 
plémentairemcnt des autres associations et 
syndicats, à la responsabilité sociale et à la 
prise en charge de leur vie collective. 

Maisons Balency 
Votre meilleur choix dans la vie 

Entrepr;,. Gaslon OLIVE 
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Siège Social: 
Route de Lunel 
34130 MAUGUIO 
Tél 29·52·00 

mOI 

Société de geslion 
d'études et de travaux 
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S.A. GARAGE ARRIBA T 
14. Rue Vaneau 

MONTPELLIER· Tél : 58.43.84 

route dc lodc\c 
34990 Ju\'ignac 
Tél : 75.29.29 
Télcx . 4803119 

Nom ...•............................................... ............ 
Prénom .•.•....•..........•............•..•.••...••.•.•..... 
Adresse ........................................................... . 
................................ Tél ......... , •..................... 
Pos.Wde UI' lerruin .•.................•.....•.•.....•.......•.•. oui non 
Lieu dl/' conSfmc/ion I/'n~isagé .• .••..•.•.••......••....•..•.•.••.•..•.•• 

ENTREPRISE D' INSTALLATIONS SANITAIRES 
ET DE CHAUFFAGE CENTRAL 

Hubert-Louis Pons 

24, avenue Saint·Maurice 
34250 PALAVAS LES FLOTS 

Tél: 68·00·47 
R.C. Monlpellier67·A-587 

S FJ DES COMITf .. 
T IERD l 

LA PAILLADE 
-Association des habitants et travail­
leurs de La Paillade. Présidenl: Mr 
Gabriel HOPT. Tél. 75.39.39 

-Groupement du quartier des Tritons. 
Présidenl : Mr Jean Claude ESTEBE. 
Tél. 40 .01.59 

LAS REBES. LES CEVENNES. 
ST CLEMENT. MAS DE TESSE 

·Comité de quartier «Les Cévennes». Président : Mr JEANJEAN . 

Tél 79.54.18 

• CELLENEUVE. LE PETIT BARD 
-Comité du Faubourg Celleneuve. Pré· 
sident : Mr Jean François LEVY. Tél. 
75.74.26 
·Comité du quartier Celleneuve. Prési-

dent: Mr Louis COMBETTES. Tél. 
75.14.18 
·C.S.C. v. du Petit Bard 
Mr Thomas CABANNES. Rue des 
Trolles. Bt. A2. Le Petit Bard. 

LA CHAMBERTE. LA MARTELLE. LES BOUISSES. 
ESTANOVE. PAS DU LOUP 

.Comité de quartier de {( La Cham, 
bene ». Président: Mr Alain DAU, 
FES. Tél. 42.75.01 

,C.S.C. V. «La Martellc». Responsa, 
ble: Mr Michel MEAR. Tél. 40.01.20 
,La Manelle Animation. Rue du Pont 
de Lavérune. 34100 MONTPELLIER 

PRES D'AREN NES, CITE MION, ST MARTIN 
·Comité du centre social de la Cité St 
Manin. Président: Mr LEBRIS. Tél. 
92.66.19 
-Comité du quartier St Martin. Prési, 

dente: Mme DODIN. Tél. 92.32.04 
·Association des quartiers Sud. Res· 
ponsablc: Mr Frank DUMONTEIL. 
Tél. 58.12.40 

MAS DREVON. CROIS D'ARGENT 
,A micale des locataires des H.L .M. de 
la Croix d'Argent. Président: Mr 

1 VERGNET. Tél. 42.75.52 

BlE TOT, UN CEN RE 
MUl'iICIPAL D'ACCUEIL 

DES FEMMES EN 
DETRESSE. 

Compte lenu des problèmes nombreux 
intéressant les femmes, lanl dans les 
domaines économiques. sociaux, 
financiers, juridiques que familiaux, le 
Conseil Municipal de Monlpellier 
après consultation des différentes 
organisations réminines de la Ville, 
décide la mise en place d'un Centre 
Municipal d'information et d'accueil 
rémlnln. 

Ce centre. géré par un personnel de 
stal ut municipal associera à son Con, 
seil d'Administrai ion les représentants 
des organisations synd ica les représen­
tatives, des associations ou grou pe, 
ment s féminins et familiaux représen· 
tatifs et du planning familial, ainsi que 
des représentants du Conseil Régional. 
du Conseil Général, de la Caisse 
d'Allocations Familiales . 

~ S. A. Ed. TAXY 

lémancon 

ST FRANCOIS. LES AUBES. LA POMPIGNANE 
,Comité d'animation des Aubes . Prési· 
dente: Mme THETARD , Tél. 
72.05.48 
-Association d'animation Rimbaud . 
Pompignane, Président; Mr Jean 
Marie BESSE. Bât. 12. Appt 287. 
Résidence Rimbaud Pompignane 
34000 MONTPELLIER 

-Association de défense des intérats de 
La Pompignane et des quartiers rive· 
rains. Président; Mr VILLA LONGA. 
Tél. 72.06.05. 
-Comité du quartier St François. ReS­
ponsable provisoire ; Mr Raymond 
GUY. 3, rue Henri René. 

LEPIC. FIGUEROLLES. CLEMENCEAU. 
ST CLEOPHAS. RENOUVIER 

-CO.GE.FI.COR (Fédération d'asso- 1 
ciations de Figuerolles). 

Président: Mr Denis MUR . 
42.77.95 

Tél. 

-----
BOUTON NET. ABATIOIRS. 

PIERRE ROUGE MATERNITE 
,Comité de quartier Boutonnet . prési· 1 
dent: Mme REBUTT ATO. tél. 
54.14.10 

,Comité du quartier de la Maternité. 
Responsable provisoire: MT Robert 
DEJEAN. Tél. 63.52.60 

AIGUELONGUE. FAC DE LETIRES 
-C_S.C.V. de l'Aiguelongue. Prési, 
dente: Mme Marie VIALA. Tél. 
54.25.84 
-Groupe d'animation de l'Aiguelongue 
et comité des fêtes de l'Aiguelongue. 
Président: A ndré BREL. Bâ1.5. Cilé 

Aiguelongue. 34000 Montpellier 
,Association Pour la défense de l'Envi, 
ronnement du quartier de l'Aiguelon­
gue. président; Mr MARGUERITE. 
Tél. 63.34.34 

PLAN DES 4 SEIGNEURS. COLOMBIERE 
,Comité du quanier Nord. Président: Mr ANGLADA. 
Tél. 63.26.20 

ARCEAUX. ASSAS. VOIE DOMINITIENNE 
,Association des Arceaux, 6 Boulevard des Arceaux. Monptellier. 

CENTRE VILLE 
-Association de sauvegarde du Centre 1 
Ville. Responsables provisoires: Mr 

Les principaux objectifs 
de ce centre seront: 

Information de type social (pen, 
sions , enfants, veuves, etc .. ) en liaison 
avec la D.D.A.S.S. et le B.A.S .• asso· 
ciations familiales. 

Infor mation de type juridique en 
liaison avec les organismes compétents 
(divorces, séparations, droits de la 
femme , etc ... ) 

Information de planification fami· 
liale en liaison avec la D.D.A.S.S. et le 
planning familial. 

Information sur l'emploi, en liaison 
avec l'Agence Nationale pour l'Emploi 

Accueil des femmes en détresse el de 
leurs enfants avec hébergement tempo­
raire pour réorientation, 

Accueil et informatio n générale. 
Les créd it s nécessaires pour la cons· 
truction, l'aménagement seront ins, 
crÎls dans le budget supplémentaire de 
78. 

SOPRA 
2. rue du Ch~\ .. J Olan, 

39. Gr. ... d·Ru~ 
MONTPELliER 
T~t .. 66,03.33 

Jérome ANDR 1. Tél. 72.11.92. et Mr 
Michel LACAVE. Tél. 72.69.58 

Une réunion est prévue lin sep' 
tembre. Elle est organisée par la 
municipalité et sa représentante à 
l'Action Féminine: Maïré 
FRA YSSINET, Cette réunion 
appelle à participer tOUleS les asscr 
ciations, les groupes de femmes, 
les représenrants de syndicats", 
concernés par ce projet. La date 
de celle réunion sera publiée pro­
chainement dans la presse locale. 

1 pageJ lont t'crÎle!> par If:' \er­
I·ù.·e deJ RelatitJns QI'ec la l~opuJa. 
lio/l . 
Pour tout renJei~nemem ' 
Til. I!.,.fichel CL F()R(;L nH el 
wn équipe. ail po.\'le 17.'i ou 18.'i t'II 
\-lairÎe .. 9.:,48,85 
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CRtATION DE PARCS 
[T JARDINS 

COM"AGNn_ Lt .. t:RAlt. 
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t;T ut . ·OMet 

agence du sud·est 
roule de Nîmes 
Z 1 de Montpellier 
34920 LE CRES 
tél (67) 70·28·2\ 
télex 480423 

206 .• venue de Lodtve 
34000 MONTPElliER 
Têl. 75.25 .85 - 75.49.66 
Tétex 480 348 
55, .venue Loui, Bre-guet 
31000 TOULOUSE 
Tél. 80.43.80 
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III 1. Ilt. 1 .... IOU.UO'tITIH."'t. 

III J Plt.O_~ "l 5 PU.l1-~ 
, __ ...... 1' •• , •• 

LES PINS 
A \ t. ... UE DE MA UR'" 

II I J run.!> lU .. 5 pn.ct:!> 
1_ .. ·_ .. ' •••• •• 

1 .... " ....... r PO' , ...... "' ... 

13 



1 On nous écrit 
UNC ANTEUR OCCITAN Enfin, l'occitanie s'étendanl sur 31 

départements, il serait iIIusoir de croire 
qu'un organisme comme l'A.C.O. 
peut agir avec souplesse, et sans risque 
de tomber dans le centralisme qu'il 
condamne par ailleurs sous toutes ses 
formes. 

L'A.C.O . (Action cuhurala occitana) 
est le rassemblement de tous ceux, 
chamellrs, musiciens, comédiens. poê­
les elc ... qui ont une pratique publique 
de la culture occitane. 
Celte association fonde son projet sur 
deux points fondamentaux: 
- L'intervention politico-culturelJe 
dans l'espace occitan 
- La défense du statut professionnel. 
Le premier point signifie d'une part, 
Qu'il serait illusoire d'isoler la culture 
sous toutes ses formes (chant. théâtre, 
cinéma, peinture, sculpture, danse, 
etc . .. ) de la vie de la cité. mais d'autres 
parI, Qu'il serait dangereux, Qu'elle 
soit à la remorque d'une organisation 
quelle qu ' elle soit . 
Le second point signifie que la défense 
des travailleurs culturels passe par la 
reconnaissance de leur statut, sans 
pour autant poser l'amateurisme en 
termes antinomyques. C'est simple­
ment le droit aux créateurs de vivre au 
pays. Cependant nous ne posons pas ce 
«professionalisme» dans les mêmes 
termes que le professionalisme du 
show-business français. 
Etre créateur dans ce pays, au delà 
d'une luue syndicale proprement dite, 
c'est se battre autant que les autres tra­
vailleurs de ce pays en étant en perrr.i'I­
nence en contact, en symbiose avec 
eux. La présence de chanteurs occi­
tants le 29 avril 1976 l'a suffisemmem 
iIIuSlré. 
Mais le terrain privilégié de l'A.C.O. 
c'est la fête. 
Pour agir sur ce terrain l'A.C.O. a 
choisi plusieurs voies : 
- Celle de l'intervention directe dans la 
fête de village (fête votive) où la chan­
son, la musique. le théâtre occitans 
doivent retrouver toute leur place. 
- Celle de l'inventaire des richesses cul­
turelles de ce pays et la mise en place 
d'un réseau de tournées. 
. Celle de la revendication par pétition 
envoyée au premier ministre et au 
ministre des affaires culturelles pour 
que la culture occitane aie droit de cité 
dans les grands organes de la vie publi­
que (presse, radio, télévision) en liai­
son avec l'I.E.O. dans sa campagne 
pour la reconnaissance de l'occitan 
comme langue nationale. 
- Enfin par une lettre envoyée aux par­
tis politiques français, pour leur 
demander d'accroître la présence occi­
tane dans leurs fêtes, (le slogan Viure 
aJ pais étant reconnu par ces mêmes 
partis.) et une lell re aux comités des 
fêtes pour leur demander de réfléchir 
et d'organiser ensemble la fête au 
Pays. 

Celle année nos demandes ont porté 
leurs fruits, les fêtes d'Issanka, Bala­
ruc, Pezenas, Clermont l'Hérault, 
Montpellier, Gignac, Mauguio, Lan­
sargues, Hérépian, etc ... ont répondu 
favorablement à notre appel ; certains 
croyaient à l'échec, or le succès de la 
présence occitane grandit de jour en 
jour. mais la fête c'est aussi et d'abord 
la prise en charge collective du bon­
heur proposé. 

Aussi, l'A.C.O. invite tous ceux qui 
veulent que la fête retrouve son vrai 
sens, avant que les carnavals ne devien­
nent des corsos payants identiques 
entre eux avec des défilés de majorettes 
pour touristes en mal d'exotisme, à se 
retrouver ensemble. 

L'A.C.O. se batlra pour offir 
aux gens qui viennent nous voir une 
fête de qualité, réalisée par les gens 
d'ici, sans sectarisme aucun et sans 
exclusive: il y a place ici pour tout le 
monde mais il est désolant de voir des 
programmes de festival où la création 
régionale n'est pas représentée, ou si 
mal... 

Aussi l'A.C.O. a créé des sections 
régionales où sont admis des adhérents 
qui veulent nous aider, même s'ils 
n'ont pas une expérience publique de 
la culture occitane. 
Ainsi, des animateurs. des journalises, 
des livraires, des institeurs, des élus, 
elc ... pour qui la fête occitane est un 
réel besoin, nous onl ils déjà rejoints. 
Dès à présent, les ad hésions se multi­
plient, et les initiatives s'organisent. 
L'été 1978 a été l'éclatement des fêtes 
avec uniquement l'orchestre jouant les 
tubes parisiens de l'année. Certains 
musiciens de ces orchestres nous ont 
déjà rejoint pour rénéchir ensemble 
sur le rôle de la musique dan snos villa­
ges. 
Nous avons besoin de toutes les éner­
gies pour combattre les période de 
démobilisation, mais nous avons 
besoin aussi, parce que c'est notre 
doit, d'être présents partout où la fête 
se décide. PATRIe 

DE LA PEINTURE A 
MONTPELLIER 

En dehors des circuits habituels des 
ga leries et du programme culturel du 
musêe Fabre, la municipalité de la 
ville, a décidé de donner les moyens de 
montrer ce qui se fait en peinture à 
Montpellier et dans sa région. 
Il faut dire qu'à Montpellier, il n'exis­
tait pas. et ce depuis des années, de 
salon de peinture organisé par la ville. 
comme celà se fait dans de nombreuses 
municipalités de Prance=: . 
A la suite de celte initiative, deux 
salons de peinture=: ont vu le jour à 
Montpel1ie=:r : l'un fin juin dénommé 
Salon de la Saint Je=:an, dans la salle 
Frédéric Mistral pendant la grande fête 
de Montpellier, le second sous le voca­
ble de salon d'ETE, organisé dans le 
hall d'entrée et le foyer du Ihéâtre, par 
la municipalité en juillet et aout. 
Dans les deux cas nous avons assisté à 
deux salons de qualité. Les pei ntres 
exposants sont bien connus des ama­
teu rs d'art et la notoriété de la plupart 
d'enue eux a largement dépassé les 
fronlières régionales. Nous avons pu 
admirer les oeuvres de : 
J .C. COURDlL, Hélène ARNAL, De 
La MESSARD I ERE, GSE L L, 
CLAUS. CHAMPIEUX. SEGUIN. 

DEZE UZE, Pierre FRANCOIS 
SEGUELA. CALVET. ROUTIER. 
Au travers de ces deux manifestations 
culturelles, c'est tout le problème de 
"expression artistique qui est posé, 
surtout en ce qui concerne la peinture 
délaissée par la plupart des médias. 
Le laux de fréquentation de ces deux 
salons (400 entrées en moyenne par 
jour), montre à l'évidence l'intérêl cul· 
turel que suscite la mise en place dans 
un cadre appronrié de telles manifesla­
tions artistiques. 
Qu'il nous soit permis d'espérer que de 
telles initiatives ne demeurent pas sans 
lendemain; la peinture fait partie inté­
grante de la vie de la cité. Des exposi­
tions dans les différents quartiers de 
nOire ville, en prise directe avec la vie 
culturelle des différentes associations 
qui se chargent de les an imer. 
Montrer de la peinture, donner aux 
créateurs la possibilité de présenter 
leur travail dans d'excellentes condi­
tions. 
La municîpalilé de Montpellier est 
décidée pour sa part à tout faire pour 
que les créateurs se mobi lisent. 
La peinture a tout à gagner du contact 
avec le=: plus grand nombre. 

CGEE ALSTHOM 
Vos problèmes d'enlèvement de déchets trouvent leurs solutions chez un pro fessionnel 

effi cace et qualifié 
Contener1: muttlr •• en location 
Contenance 5 m et 10 m3 permettent /'evacuat ion de gravats et matériaux lourds 
Contenance 8 m3 et 20 m3 permettent "évacuation de déchets volumineux 
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S.P.N. NICOLLIN • Z.1. Le Port"y 
Tél : 92-84-60 . 92·611-78 Montpellier 

S.KR.M. 

Société d 'Equipemen1 de la Région Montpelliéra ine 
au Service de Montpellier el des Co lleclivilés 

de sa Région 

2, nie Girard - MONTPELLIER-TeL. 72. '5 . 18 

l' ....... Super·Marche-Textile-. 
~mpagnle 

Textile 
M éditerranéenne 

f)ISTRIBlJTEUA DE FABRIOUES 
Dt.PSde h, Lonqotde ,able Cou~"u'es 
CQuv.tI'-P'CIOS -~, 8cnneIe<>e 

"O$U$ V(tO'»ges L.l\1<'. "'.'e'n ,,,,,.11.,,,,,,. _ iIQfIS et _ I>U_"1 
~"""'''''~ ~OEVtSGFlil TU"-

~ .1.5!~""" ""'e' 
" "'~...esel' ' .... Io.,'e' 

3. rue Nozeran . Monlpellier 
Tél : (67) 54·00.34 

Ou ... ert du tundl au samedi 

EQU IPEMENTS .,. 
ENTREPRISi:S ELECTRIQUES 

El«lncn~C.llahsauom,. VR 0 

CENTRE DE T RAVAUX DE 
MONTPELLIER 

27. Awenue de Nl mea 
34000 MONTPELUER 

TfJ : t 67 )79.62.00 

MONTPELLIER 
130, A venue de Palava 

Nous remercions tous nos lecteurs 
de ripondre aussi nombreux au 
journal. Toutefois, puisque ce 
bulletin muncipal a des limites de 
pagination, nous demandons à 
nos correspondants de diffiren­
cier (dans la longueur) une lettre 
de «Courrier» et une lettre de 
«Tribune libre». Pour ce faire, ils 
peullenl s'adresser à Michel 
GUEORGUlEFF et à son iquipe, 
en Mairie poste 285 ou 275 

Restaurants 
Scolaires . .. 
Rectificatif. 
Nous recevons une lettre de Mon­
sieur J. EMILE en réponse à un 
anicle sur les restaurants scolai­
res, paru dans le dernier numéro 
de notre bulletin. Dans cet arlicle 
s'est glissée une erreur que rectifie 
Mr EMILE. 

« Dans le dernÎer numéro de Juin· 
Juillet d'«Informations municipa­
les» ... 
Il est dit Que «l'aide à l'ElOI en 
faveur des restauraniS scolaire est 
dérisoire 1> ce Qui exact, et l'on 
donne pour argument Que ce der­
nier iioccorde 0,30 F. par repas» 
ce qui est faux. parce que d'une 
parI il n'accorde rÎen et que 
d'outre part les 0,30 F. dont il es' 
queslion sont versés par le Conseil 
Général de l'Hérault. Celle sub­
vention portée à 0,40 F. va d'ai/­
leurs en augmentant avec le coûf 
de la vie. 
1/ convient d'ajoUier Qu'en France 
le Conseil Général de /' Hérault est 
un des rt'lres. à/oumir un efforl de 
ce genre el cètd"e plément des 
s ubventions d 'éQuip qui 
s 'élèvent à 500/, des devÎs p~_ 
tés par les communes ou associa­
tions lalques pris -sur son propre 
budget. 
Au cours des dix dernières années 
il a été versé plus de 4.500.000 frs 
en subvention de fonclionnefl/(ylf 
et 8.000.000 Irs de subvenlton 
d'équipemenl, l'oidejinancière du 
Conseil Général de l'Hérault 
remontant à plus de 20 ans. 
En ce domaine nOire département 
vienl en tête de l'aide accordée en 
FraI/ce aux restaurants scolaires 
des écoles publiques. 

Rendons à César ... 

J oseph EMILE 
Secrétaire Général des Resla u­
ra nt s Sco la ir es publi CS de 
l' Héraull . 

SOCIETE GENERALE 
D'EQUIPEMENT ELECTRIQUE 

907, avenue de Sain/-Maur 
34 - MONTPELLIER 
Tiléphone .' 72,45.93 

MATERIEL POUR PA RCS 
I:.T JA RDI NS 

MOTOCULTEURS 
TRONCONNEtJSES 

Dt:8ROUSSAILLELSES 
TO'DJ::USES A GAZO:-' 

MOTo.POMP.;S 
" •• RV tCE APIUS·, ,:,,'Tt. 

PHILIPPE GAUOY 

5. ru~ FtitHrK' Ptyswn 
MONTPELLIER 

Ttl. 58.lJ.ru 

HORAIRES DELA PISCINE MUNICIPALE 
DE LA PAILLADE AU PUBLIC 

DU 15 Septembre 78 au 30 Juin 1979 

PERIODE SCOLAIRE VACANCES SCOLAIRES 

LUNDI 12H 00 A 13H 15 \OH 00 A 12H 00 
16H 30 A 18H 45 14H 00 A 18H 45 

MARDI 12H 00 A J3H 15 IOH 00 A 12H 00 
16H 30 A 18H IS J4H 00 A 18H 15 

MERCREDI 14H 00 A 18H 15 14H00 A 18H 45 

IEUDI 12H 00 A 13H 15 WH 00 A 12H 00 
14H 00 A 16H 30 

VENDREDI 12H 00 A 13H 15 IOH 00 A 12H 00 
J6H 30 A 18H 15 l4H 00 A 18H 15 

SAMEDI 14H 00 A 18H 45 14H 00 A 18H 45 

DIMANCHE !OH 00 A 12H 15 !OH 00 A 12H 15 
14H 30 A 18H 45 14H 30 A 18H 45 

LE SALON INOV A 
Les 6,7 et 8 octobre 1978, va se tenir à 
Montpellier le premier INOVA­
MEDITERRANEE, Organisé par le 
Ministère de l'Industrie et la Ville de 
Montpellier, avec le concours de 
l'Agence de Coopération Culturelle et 
Technique et de l'Asociation Echanges 
Méditerranée. 

Le thème en est: 

ENERGIES NOUVELLES 

CONCEPTION 
DE PRODUITS POUR 
LES REGIONS ET PAYS 
EN DEVELOPPEMENT 

Cette manifestation poursuit un triple 
but: 
• informer l'ensemble des profession­
nels, des élus et du public des régions 
Provence-Alpes·Côte d'Azur et 
Languedoc-Roussi llon sur l'utilisation 
et les recherches dans le domaine des 

PLAe·SUD 
• 

marquage 

et signalisation 

• 

LES SUCCES DU MUSEE 
Au Musée, la fréquentation d'été, a 
peut être, cette année, battu son 
record. 8000 entrêes pour juillet et 
août. Signe général et phénomène 
d'époque: Les Musées sont de plus en 
plus visités. Mais signe aussi que 
l'exposition présentêe au public était 
largement appétissante et attractive. 
Son retentissement, dans la Presse. a 
été national. Et si le public vacancier et 
cosmopolite- des anglais aux japonais­
a dominé fortement comme c'est nor­
mal en période de transhumance esti­
vale, nous donnons rendez-vous aux 
Montpelliérains pour la toute pro­
chaine rentrée. Nous pensons même 
qu'il est bon de prolonger jusqu'à la 
fin du mois d'Octobre une exposition 
qui a été conçue et travaillêe autant 
pour satisfaire les spécialistes interna­
tionaux que pour la délectation de ceux 
qui vivent dans notre ville. 
En fait, nous avons surtout voulu que 
le Musée retrouve=: sa vocation primi­
tive de Maison du peuple selon le voeu 
même de ses fondateurs. C'est pour-

énergies nouvelles (énergie solaire, 
énergie éolienne, géothermie, pompes 
à chaleur, production de méthane, 
énergie des vagues, petites centrales 
électriques) 
• présenter aux utilisateurs des régions 
et pays en développement les produits 
et techniques élaborés dans ce même 
domaine . 
• favoriser les échanges d'expériences 
et la coopération, notamment en ce qui 
concerne la recherche-développement, 
entre les différents partenaires des 

quoi nous avons choisi un thème con­
cernant la vie de tous, à travers lequel 
notre ambition était de présenter' une 
sorte de fête de la peinture=:. Nous 
avons expérimenté que la célébration 
d'artiste tournail vite à la messe cultu­
relle pour quelques uns. Un thème, par 
sa largeur de confrontation, son épais­
seur sociologique, informe le public, 
interroge, oppose, affûte, propose, 
met en question. 
Notre voeu serait pleinement satisfait 
et notre travail accompli si désormais 
ce qui se passe au Musée pouvait ins­
truire, passionner. nourrir et si possi­
ble enchanter un public qui entrerait là 
pour la première fois- et notamment 
les jeunes. Que ce public neuf et 
inconnu sache que=: c'est pour lui que 
nous travaillons. Nous bâtissons un 
Musée futur, un lieu où la grande 
musique se mariera sans déchoir à la 
chanson des rues. 

M.DEJEAN 
Conservateur 

régions et pays en développement. 
Elle comprendra une exposition sur la 
conception de pToduits dans le 
domaine des énergies nouvelles et une 
animation permanente sous forme de 
conférences, débats, tables rondes, 
films .... 
Pour tous renseignements, s'adresser 
au Sec r éta r iat INOVA -
MEDITERRANEE, ADER 
Languedoc- Roussillon, USTL, P lace 
Eugène Bataillon, 34060 Monlpellier 
Cédex. TéI.63.42.1S. 

S.A. 
TRA\AUX PUBLICS 
EXPLonATION (AIIIUI:;II.E 
lu;. \ t n : MlNT Dé ROUf ES 
rI: RR ASSE"'Efoo rs O~M(l1 1 T10f', 

13. GkAND'RUE 8P No4 
)4660 COURNONTERRAl 

avenue calmette 
34 Fabrégues 
Tél: 55-11-66 

grossiste en m:at4~riaUlxde construction 
Ut : 57 .01.13·57.00.87 
Ttt~" , JOU LU:. 480.346 F 

SOciété des CArrelages MOdernes ~1 · X 

1 33. Boulevard Berthelot 
TUfI'HONE: '2·02·22 

montenay S.3. 
Sodé .. prestataire de servIces 

Chaullage · Climatisation 
Ascenseurs · Apparelts 
individuels , Traitement 
des eaux· Traitement 

des résidus urbains· Espaces 
verls · Mulll Services 

Region Sud : 
Bureau de l'agence : 
Rua de la Mosson 
Juvignac · 34000 Montpenier 
B.P, 7045 Montpellier Cedex 
Tél: (67) 75·35-13 ou 75·3t·5O 

'ode',n ' 

DECORATION 
moquette papier peint 
peinture vitrerie 

6, rue de Bercy 
34000 Montpellier 

Tél: 58·28·75 

.... 

• ./1I(1~04j/J .. tI 

34000 MONTPELLIER 

Etanchélté asphalte 
et multicouche 

Couverture et bardage 
V.R.D. Trollolrs·Chau5sées 

Sols industriels 
Aires sporli ... es 

Soc ....... ,...... ...... 
AorthoI ......... .. 

Zone Industrielle 34920 LE CTés 
Tél : 57·11·31 

LANGUEDOC· ROUSSI LON 
DOMAINE DE MAURIN 

LATTES (Hêrault) 
Tél (67)58-0111 + 

Adresse Poslale : 
Boite Postale 1 205 
34010 MONTPELLIER CEDEX 

Le Crès - JUVIGNAC 
Route de Nimes Roule de Lodève 

a mis au point 

'MMOaILlER 
~ ..... ' .. " d O. ro~ .. ",., ••• 
MO" ' ..... ' H' 12 31 3~ 

~le ~rie1frf 
MONTPIELUfR 

J I _s.>n, ......... 
DANS LE CilLME O'UN 
aU'""H!(R PRIVlltClt OE 
GRANDS APPAR TE MENTS 

CONFORt A8lES 

=1!":,~'::":"':. ,... ...... _'"",. 
L"" "'_ "'''''_1' 

MM . 
R. BUTEAU·P.PERRET 

45. rue de l'Universllé 
'14000 MONTPELLIER 

Tél. 72.31.75 

MATIÈRES PLASTIQUES 
ET USINAGES 

CHAUDRONNERIE INDUSTRIELLE 

Il Itr. rut Piern ftrmlud 
MONTPELLIER 

Tél: ( 67151.68.31 
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TRIBUNE LIBRE 

COMITE DE COORDINATION DES LOTISSEMENTS 
CHALANDON DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 

SALUT! 

Tu dois te souvenir de nous ! 
A l'époque on t'uvait un peu dérangé 
par nos manifestations en ville, II faut 
dire que c'était le seul moyen qui nous 
restait pour attirer le regard des pou­
voirs publics sur nos problèmes. 
Rappelle-toi: manifestations, défilés, 
occupations de. la D.D.E, F.R.3., /0 
cathédrale ... On a payé de nos person­
nes. et à ces moments j'avais lu dans 
IOn regard compréhension et solida­
rité. 
Tu pourrais croire qu'on est privilégié 
parce qu'on a une maison alors que toi 
tu vis dans un appartement du centre­
ville ou de la Paillade. 
Mais tu sais on est des travaifleurs, et 
tu os vu nos maisons! 
Cela fera 7 hivers que nous passons 
dans ces maisons moisies ... 
murs se fendent. 
Cer/aines ont d'ailleurs dû être éva­
cuées cefle année et le taux de bronchi­
tes, asthmes ... eSI de 20% supérieur à 
la moyenne nationale. 
Comment faisons-nous pour tenir? 
Eh bien! lU sais nos enfants on les soi­
gne, on les envoie dans des maisons 
sanitaires (certains voient leur séjour 
renouvelé depuis 2 ons avec quelq.le5 
interruptions pour les vacances). 
Mais maintenant, celà a assez duré, car 
vois-tu rien n'a encore été fait pour 
nous. 
Je sais. 

GALLIEN-R01!JSSIENA 

Les journaux locaux et régionaux ne 
parlement plus des Chalondons. 
Que veux-lu, Montpellier vifJe-sole 
c'est plus important que Chalandons 
maisons toujours moisies. 
El là au mo;nson n'opas àporfer de la 
responsabilité de l'Etal, et politique­
ment c'est l'occasion de taper sur la 
municipalité de gauche. 
Enfin bref, tout ça pour te dire qu'on 
se sent drolemenr acculés .. mais tou­
jours aussi épris de justice. 
Nous, comme loi certains jours. fa 
concertation, les discussions on y 
croyait. On supposait tout le monde 
aussi s;nc~re que nous; Mais liens, le 
dernier exemple en dale : 
Le 6 juin. le nouveau secrétaire d'Etal 
au Logement-M. CA VAILLE-a reçu 
une délégation de fa Confédéra/ion 
Générale du Logement, il a promis de 
réunir à Paris une /able ronde avant Je 
14 Juillet afin que nous n'ayons pas à 
passer un 7° hiver dans des locaux 
insalubres. 
Résultat? 
Le 23 août on ne parle toujours pas de 
cette réunion. 
Alors que penser ? ... 
En attendant, nos maisons continuent 
de se dégrader et l'état de santé de nos 
familles aussi. 
1/ y a, me diraS-lu, les partis politiques, 
les élus locaux ... 
Oui! Oui! 
Ils y é/aient avant les élections. Mais 
aujourd'hui? 

Me Delmas, qui a signé nos revendica­
lions, les a soutenues devant le Conseil 
Général et d qui nous avons écrit après 
son élection, ne nous a mime pas 
envoyé un accusé de rtceplion. Il est 
aujourd'hui paraiH'l ministre. A quoi 
sert-il? Nous a+iI trompé ou n'a-i-il 
aucun poids. 
Le Parti Socialiste el le parti commu­
niste ? 
Si nous disons ou faisons quelque 
chose, ils nous soutiennent, mois prati­
quement, quelle est leur position offi­
cielle et nationale sur ce problème? 
Nul ne le soit. Pour tout politique, 
nous serions tentés de penser que la 
raison d'Etat passe avant l'élat de 
samé de quelques centaines de famil­
les. Et au nom de la raison d'Elat, 
combien de saloperies se sont commi­
ses! 
A lors que nous reste+iI ? Il Y a un an, 
nous t'avons quelque peu géllé par nos 
aCliOIlS. Aujourd'hui, les pouvoirs 
publics, si nous bougeons, 1I0US traite­
rons d'agitateurs. Cela a commencé, 
Il'est-ce-pas M, le Préfet! et avec celte 
fois-ci publication dans la Presse. 
Tu sauras, fOi au moins par cefle letlrP 
que nous avons cru aux promesses et 
discuté pendam 6 ails; 
et que le seul moyen qu'on nous laisse 
aujourd'hui pour crier notre désespoir, 
pour défendre nos familles contre 
l'agression la plus sournoise qui puisse 
exister, leur étal de santé, Il 'est pas 

DI~'TII.IBl1Tt.UII ~ANITAnu: 

CHAU.·fACE 

toujours légal, mais c'est de la légitime 
défense ! 
Je te parle de que/que chose que tu 
connais, car toi aussi quand tu veux te 
faire entendre, manifester ou foire 
grève, on t'envoie les flics et on te met 
dehors. Ce que nous voulons. c'est 
simple: que l'on remette en étal nos 
maisons, sons que nous ayons -puisque 
victimes et uniquement victimes- d en 
subir les frais. 
Que l'état. les assurances, ou autres, 
fassent l'avance. Ils se verront rem­
boursé, au terme des procédures. 
Celte revendication, on ne peut plus 
simple et on ne peut plus juste, est sou­
tenue par le Conseil Général et le Con­
seil Régional. Alors? 
Qu'attend-on? 
Qu'il y ait des morts sous une maison 
écroulée? 
Que poussés à bout par l'insalubrité et 
la moisissure nous acceptions de payer 
les réparations ? ... 
C'est une concepfion de la justice que 
flOUS ne parfageons pas. 
Puisse ces quelques mots f'aider à nous 
comprendre dans les jours qui viennent 
comme tu as su le faire dans les jours 
passés. 

Un Chalondonnien 

Pour tous renseignements: Mr FOR­
T~, 18 avenue Paul Valiry. 

ct---
fOURNITURES EN GROS 
POUR COI.LEcrlVITES I:ï 

RESTAURANTS 
ProduitS al;m~nlairç, 

ProduîlS d'cnUtüen 

~-----
Nous remercions vivement les com- -ets glffone 

Chauffage Cenlnl 
S.nilllire 

Appa~ils MéuageB 
Cllmil lisiliion 

Il. 81d Jeu de P(lume 
MONTPELLlER-Tél.92. 7/.33 

DAF 

CONCESSIONNAIRE 

BUREAUX AI ENTREPÔTS ; 
ZONE INDUSTIUELLE DE LA LAUZE 
ROUTE DE SETE 
)4.1.10 SAlfolT·JEAN·OE·VEOAS 
TEL: (67) ~2 .9I\.7l 

• FOURGONS 
• CAMIONS 
• TRACTEURS 
• BENNES 
• REMORQUES 
de 1 T. de C.V , 
à 110 T. de P.T.R. 

S. A. R. V. 1. 
M .... 113 · .)011'*0 \ 't:.r.DAJWUES \ 

T~ '1 ., j ".17.50 
Ti!1u: _90!H6 

BATIMENT 

~ALBAGNAC SA.Re 1 

BULLETIN O'lNt'ORMATION 
MUNICIPAL 

Directeur del_ Publlcarion ; 
Mkllel GUEQRGUII!:FF 
COn<q>lion : O .• ·.II.I!l.S 

Promoli"" M-. .. UZAN .1 ANU.:R.S.:N 
M.I"" •• Mo.'poIM ... 

Rct>o"lI< ph"'"","phlqut 
M.I"" d. Mo.'p.m ... 

CoordInation 
C, .... I II:IMM.:RUN 

16 

Route du Perthus 
34700 - LODEVE 

B.P. 31 - Tél. 44.15.15 

MENUISERIE 
INOUSTAIELLEel du BATIMENT 

• 
Etablissements 

N'OUGET 
• 

Roule de St·Georges.d'Orques 
JUVIGNAC 

Tél : 75-34·51 
Adresse postale : B.P. 7027 

34022 Montpellier O~de)l 

• C.:;r.TII .~ l'lU •• :, ll. Il ... "" ....... 
1ft. '1.00.'7 
• ZONE IlIou USTll n :LU : r l' •• kl ... ): 
Il • • u. du Lull ... ' ....... 
ItI.91.iJ.lI· 92.76.60 

34000 MONTPEl.LlER 

POUR DES TRANSPORTS 
INTERURBAINS Pl.US 
PRATIQUES ET MIEUX 
ADAPTES 

CARTRANS·MONTPEU.lEI 
Gare routière 

12 ENTREPRISES 
A VOTRE SERVICE 

AssociAtion monlpttliérllint des 
TransporltUI'5 "ubltes Routiers 
de Vo)'ageurs. 

FRANÇOIS LEGAZ 

PlOMBJ:;RIE SANITAIRE 
CHAUFFAGE CENTRAL 

VENTILATION MECANIQUE 

4J, RUE CHAPTAL 
34000 MONTPELLIER 
m.92.JO.41 

Entreprise 
JL:AN GENIN 

BATIMENT 
ET TRAVAUX PUBLICS 

54, av. du Pont·Junénal 
34000 MONTPELLIER 

Tél: (6n 92·96-55 

merçants , artisans , industriels qui ont _ #­
participé â la parution de ce Bulletin . --

E. M. C. O. 
EMBALLAGE ET CONDITIONNEMENT 

RECUPERATION 
VIEUX PAPIERS et CARTONS 

Z.I. Mas St-Pierre 

450v.g.clilu"uc-.. MOilil; .11f 
.... 92.62.59 

34()()O MONTPELLIER 
Tél. 58.10.28 

CARRIÈRES 
DE LA MADELEINE 

s .• 

CIIA"TIUt R.I\: .•• 
)llSt \ ' IU,t:.'.:U\ E·U:S.MAGllf.l.O'lIot: 

Tf1. IIUREAli 'l.J9.Jl 
CHA NTlt:It "",I1.1J 

AORlSSE ~AU: : 
8OITEI'OSTAU: '1" 

,).1(111 MOSTPEI.LlER CU)t." 

FICHET - BAUCHE 

COfFRES _ FORTS - COFFRES REFRACTAIRES 
PROTECTION ELECTRIQUE - SERRURERIE 

Succursale; 28. boulevard du Jeu de Pllume 
34000 MONTPELLIER - ni. ( 67 ) 92.46.50 


	montpellier1315.tif
	montpellier1316.tif
	montpellier1317.tif
	montpellier1318.tif
	montpellier1319.tif
	montpellier1320.tif
	montpellier1321.tif
	montpellier1322.tif
	montpellier1323.tif

